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l STICE CIVILE. —■ Cour de cassation (ch. des requêtes). 
g

u
lletin -. Communauté; dissolution; prélèvements de 

]
a
 femme; propres mobiliers; aliénation. — Compagnie 

d'assurance; statuts; interprétation. — Acte; exécution 
■volontaire; ratification; pouvoir discrétionnaire des Tri-
bunaux; remploi des biens de la femme; déclaration. — 
Jugement par défaut; exécution; opposition; fin de non-
recevoir. — Prescription; possession matérielle unie à 
la possession intentionnelle. — Partage; copartageant; 
aliénation; ratification tacite. — Conclusions tendant à 
communication de pièces; jonction au fond du droit; re-
jet; défaut de motifs. — Cour de cassation (ch. civ.). 
Bulletin : Prescription; renonciation; coutume de Bre-
tagne; Code Napoléon. — Servitude; arbres; distance. 
—Jugement par défaut; réassignation; folle-enchère; 
partage; vente; résolution. — Enregistrement; adjudi-
cation; annulation; restitution du droit. — Requête ci-
vile; arrêt par défaut; délai; rétention de pièces; dol 
personnel. — Erreur de fait; chose jugée. — Tribunal 
de commerce de la Seine : Les costumes de ville de la 
magistrature; concurrence déloyale; annonces et pros-
pectus. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Tribunal civil d'Oran (jugeant 
criminellement) : Affaire Ramoger; détournement et 
corruption de jeunes filles mineures; complicité de la 
maîtresse de pension. — I" Conseil de guerre de Pa-
ris : Attaque à main armée; coups de baïonnette à des 
habitants. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Administration 
des postes; soustraction frauduleuse par un employé; 
action civile en garantie contre l'administration des pos-
tes; compétence administrative. — Palais-Royal; pro-
priété du péristyle de gauche au-dessous du foyer du 
théâtre Montansier; interprétation des lettres-patentes 
du 13 août 1784; question préjudicielle; compétence 
administrative. 

t'JSONIOUB. 

énonce formellement que c'est à titre de remploi que l'ac-
quisition est faite, et qu'il indique de plus l'origine des de-
niers qui y sont employés. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocal-général Raynal ; 
plaidant, M" Luro. (Rejet du pourvoi de la veuve Huart.) 

JUGEMENT PAU DÉFAUT. — EXÉCUTION. -

FIN DE NON-RECEVOIR. 

OPPOSITION. 

Un jugement par défaut qui, dans les six mois de son 
obtention, a été signifié et suivi d'une saisie immobilière, 
n'est plus susceptible d'opposition, et notamment lorsque, 
comme dans l'espèce, il s'est écoulé trois mois depuis que 
cette saisie a été pratiquée. Le jugement est alors réputé 
exécuté dans le sens de l'art. 159 du Code de procédure. 
L'opposition ne peut pas être reçue sous le prétexte, com-
me on le soutenait, que l'exécution dans les six mois n'a 
pour effet que d'affranchir de la péremption le bénéficiaire 
du jugement par défaut, et non de faire perdre à la partie 
condamnée le droit de former opposition. Ce motif ne 
trouve sa justification dans aucun texte de loi, du moins 
quant à la seconde partie. Sans doute, l'exécution empêche 
1 B péremption du jugement; mais ce n'est pas le seul effet 
qu'elle produise. Elle opère en outre déchéance du droit 
d'opposition, et, cette déchéance une fois encourue, il n'ap-
partient plus aux parties d'y déroger par des conventions 
particulières. (Arrêt conforme de la Cour de cassation du 
2 avril 1850 sur une question analogue. Déchéance d'ap-
pel après l'expiration des délais.) 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Pénot contre 
un jugement du Tribunal de commerce de Nevers en date 
dul"* avril 1852. Cette admission a entraîné l'admission 
d'un second pourvoi formé par le même sieur Pénot contre 
un jugement du Tribunal civil de la même ville, rendu 
comme conséquence de celui du Tribunal de commerce 
dont il vient d'être parlé. 

M. Silvestre, rapporteur dans les deux pourvois, coa-
clusions conformes de M. Raynal; plaidant, M" Léon 
Bret. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 13 décembre. 

COMMUNAUTÉ. —■ DISSOLUTION. — PRÉLÈVEMENTS DE LA FEMME. 

— PROPRES MOBILIERS. ALIÉNATION. 

Ce n'est pas comme simple créancière, mais comme 
propriétaire, que la femme est admise à prélever sur les 
tiens de la communauté, lorsqu'elle y renonce, des valeurs 
équivalentes à ceux de ses propres aliénés qui n'existent 
plus en nature. Conséquemmeut, elle ne doit pas entrer en 
concurrence au marc le franc avec les créanciers du mari 
Pour les prélèvements qui s'opèrent en sa faveur, soit 
qu'elle accepte, soit qu'elle renonce. (Articles 1470, 1471, 
W2, 1476, 1495, 1498, 1514 et 883 du Code Napoléon.) 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
•lardoinet sur les conclusions conformes de M. l'avocat-
géoéral Raynal, plaidant M* Dareste, du pourvoi du sieur 
«avlin. 

Arrêt d'admission sur une question semblable du 15 juil-
let 1851. 

COMPAGNIE D'ASSURANCE. — STATUTS. — INTERPRÉTATION. 

tes statuts des sociétés d'assurance ne sont que des 
Inventions particulières que les Tribunaux ont le droit 

interpréter. L'approbation du Gouvernement, à laquelle 
■ * sont soumis et dont ils ont été revêtus, n'en change 
l 'oint la nature et ne leur imprime point le caractère de 

* ni d'actes administrants. (La jurisprudence de la Cour 
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PRESCRIPTION. POSSESSION MATÉRIELLE UNIE A LA POSSES-

SION INTENTIONNELLE. 

On peut prescrire contre la prohibition de construire un 
moulin à blé sur un'ruisseau où l'on n'a été autorisé qu'à 
établir une papeterie, si la prescription dont on se prévaut 
est fondée sur des faits manifestes dé possession pendant 
au moins trente ans. Il n'est pas même nécessaire d'avoir 
j )Ossédé pendant ce temps l'usine prohibée, lorsque le 
propriétaire qui l'a détruite pendant le cours de la pres-
cription et avant son accomplissement, pour la reconstruire 
avec un mécanisme beaucoup plus puissant, avait laissé 

| des vestiges apparenlsqui annonçaient, de sa part, l'inten-
tion d'opérer cette reconstruction. Dans ce cas, la posses-
sion de l'usine prohibée, jointe à la possession des ouvra-
ges extérieurs dont l'existence était une protestation ma-
térielle, ne permettait pas de supposer que le proprié-
taire eût renoncé à son ancienne possession. Il n'y avait 
point eu légalement interruption de possession. Elle était 
présumée, au contraire, s'être continuée, non pas précisé-
ment animo nuio, mais par l'intention unie aux vestiges 
apparents qui lui donnaient un corps. (Opinions conformes 
de Dargentré, sous l'ancien droit ; de Troplong, sous le 
nouveau droit, au mot Prescription, t. II, n° 550 ; de Du-
ranton, t. XXI, nos 257 et 261 ; arrêt de Nîmes, du 9 no-
vembre 1831 ; Daltoz, 31-2, p. 33.) 

Par son arrêt du 11 mars 1852, la Cour d'appel de 
Rouen avait méconnu ces principes, en jugeant que la 
prescription n'avait pu courir, dans l'espèce, après que le 
moulin avait cessé d'exister ; que ces débris, quelqu'ap 
parents qu'ils fussent, n'avaient pu être considérés comme 
une continuation de possession ; qu'ainsi il y avait eu in 
terruption de possession et par conséquent point de pres-
cription. 

Le pourvoi formé contre cet arrêt par les sieurs Anquet 
et Normand, pour violation et fausse application, tout à 
la fois, des art. 2229 et 2152 du Code Napoléon, a été ad-
mis, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, et sur les 
conclusions conformes de M . l'avocat-général Raynal; plai-
dant, M* Chatignier. 

CONCLUSIONS TENDANT A COMMUNICATION DE PIÈCES. —JONCTION 

AU FOND DU DROIT. REJET. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

I. La partie qui, sur l'appel, a demandé une communi-
cation de pièces, avec sursis jusque-là, et qui, après la 
jonction de cet incident au fond, jonction qui avait fait 
perdre à la demande tout son intérêt, n'a pas renouvelé 
ses conclusions lorsqu'elle est revenue à l'audience, est 
réputée y avoir renoncé. Conséquemment la Cour d'appel 
n'a pas été dans l'obligation de s'expliquer sur des conclu-
sions abandonnées et de donner des motifs particuliers sur 
ce chef. 

IL Lorsque, par suite d'expertises et d'une application 
de titres et de plans respectivement produits, la contenan-
ce des terrains des parties contendantes a été fixée par un 
jugement passé en force de chose jugée, on ne peut pas 
revenir, sous un prétexte quelconque, sur ce qui a été ainsi 
irrévocablement décidé. 

L'arrêt qui, pour repousser une demande nouvelle en 
réduction de contenance, formée après cette première ins-
tance, a invoqué, indépendamment de l'exception de cho-
se jugée, un autre motif plus ou moins juridique, plus ou 
moins fondé en droit, n'en est pas moins inattaquable par 
la seule force de l'exception de chose jugée qui lui' sert 
principalement de base. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Jaubert, et 
sur les conclusions de M. l'avocat-général Raynal; plai-
dant, M" Jager-Schmidl. (Rejet du pourvoi de M. le préfet 
de la Seine contre la société dite des Buttes Sainl-Chau-
mont.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 13 décembre. 
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PARTAGE. — COPARTAGEANT. — ALIÉNATION. — RATIFICATION 

TACITE. 

Le seul fait de la vente de son lot par le copartageant 
ne rend pas ce dernier non recevable à attaquer le partage 
pour cause de lésion. L'article 892 du Code Napoléon 
n'est applicable qu'à la rescision demandée pour cause de 
dol, et non pour cause de lésion. Dans ce dernier cas, la 
vente par le copartageant du lot qui lui est échu ne consti-
tue l'exécution volontaire du partage emportant ratifica-
tion dans le sens de l'art. 1338 du Code Napoléon, qu'au-
tant qu'il est accompagné de la connaissance de la lésion. 
Lors donc qu'un arrêt a été cassé pour avoir fait résulter 
l'exécution volontaire d'un partage, et, par suite, la fin de 
non recevoir contre l'action en lésion, d'actes qui, par 
eux-mêmes, n'emportaient pas cette exécution, et qui, 
pour avoir cet effet, auraient dû être appuyés d'un second 
élément, la connaissance du vice dont le partage était en-
taché, l'arrêt rendu par la Cour de renvoi est à l'abri de 
la censure qu'avait justement encourue l'arrêt cassé, si, 
suppléant à l'insuffisance de ce dernier, et le complétant, 
il constate, comme dans l'espèce, qu'au moment où étaient 
survenus les actes d'exécution, le copartageant connais-
sait, par lui-même ou par ses auteurs, la valeur réelle des 
biens compris dans son lot et dans ceux de ses cohéri-
tiers; ce qui revient à dire que la comparaison facile de 
ces diverses valeurs avait dû l'éclairer, et que c'était en 
parfaite connaissance de cause qu'il avait consenti les dif-
férents actes d'exécution. L'arrêt, en admettant dans ce 
cas la lin de non recevoir contre l'action en rescision pour 
cause de lésion, a donc fait une juste application de l'ar-
ticle 1338 du Code Napoléon. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur 
les conclusions conformes de Al. l'avocat-général Raynal; 
plaidant, M* Groualle. (Rejet du pourvoi du sieur Beau-

PRESCRIPTION. RENONCIATION. COUTUME DE BRETAGNE. 

' CODE NAPOLÉON. 

La prescription du droit de renoncer à une communauté 
ouverte sous l'empire de la coutume de Bretagne, se rè-
gle-t-elle par les dispositions de cette coutume, ou au con-
traire lë Code Napoléon est-il applicable, lorsque les per-
sonnes auxquelles on oppose la prescription ne sont de-
venues majeures que sous l'empire du Code Napoléon, et 
qu'ainsi la prescription n'a efficacement couru contre elles 
que depuis la publication de ce Code?' (Art. 2281, Code 
Napoléon.) 

Arrêt qui renvoie cette question devant les chambres 
réunies, sur le pourvoi dirigé par l'administration de l'en-
registrement contre un jugement rendu, le 22 mai 1851, 
par le-ïribunal civil.de Savenay au profit des consorts 
Alloue. ; „ „ 

M. le conseiller Grandet, rapporteur; M. Rouland, avo-
cat-général ; M' s Moutard-Martin et Rigaud, avocats. 

La question avait été résolue, dans le sens de l'applica-
tion de la coutume de Bretagne, par un premier arrêt de la 
chambre civile, du 13 février 1850. 

SERVITUDES. — ARBRES.—DISTANCE. 

Le juge peut-il refuser d'ordonner que des arbres plan-
tés à une distance moindre que la distance légale seront 
arrachés, par le seul motif que le propriétaire sur le ter-
rain de qui ces arbres existent a déclaré qu'il veut laisser 
ces arbres en taillis, et qu'il s'engage à les couper dès 
qu'ils auront atteint cinq mètres de hauteur? (Art. 671 et 
672 du Code Napoléon.) 

Arrêt qui renvoie cette question devant les chambres 
réunies, sur le pourvoi dirigé par le sieur Renault contre 
un arrêt rendu, le 5 décembre 1851, parla Cour d'appel 
d'Amiens, au profit du sieur Sallot-Montachet. 

M. Grandet, conseiller-rapporteur; M.Rouiand, avocat-
général ; M IS Gatine et Bourguignat, avocats. 

La question avait été résolue dans le sens de la néga-
tive, par un premier arrêt de la chambre civile, du 5 mars 
1850. 

Sur les deux autres moyens, qui n'avaient pas été pré-
sentés lors du premier pourvoi, la Cour retient la cause, 
et renvoie les parties au premier jour. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — RÉASSIGNATION. — FOLLE ENCHÈRE. 

 PARTAGE. —■ VENTE. RÉSOLUTION. 

Les dispositions de l'art. 153 du Code de procédure ci-
vile, ordonnant la réassignalion des parties défaillantes, 
ne sont pas applicables aux matières dans lesquelles les 
jugements par défaut ne sont pas susceptibles d'opposi-
tion, et notamment en matière de folle enchère. (Art. 153, 
470 et 739 du Code de procédure civile.) 

L'acte par lequel des héritiers cèdent à l'un d'eux tous 
leurs droits sur un immeuble de la succession, bien que 
qualifié partage, n'en est pas réellement un, et ne fait pas 
cesser l'indivision, si l'un des héritiers n'y a pas été partie. 
Cet acte n'est qu'une simple vente,' sujette, comme telle, 
à la résolution. (Art. 883 du Code Napoléon.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Grandet, et con-
formément aux conclusions de M. l'avocat-général Rou-
land, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 11 dé-
cembre 1848, par la Cour impériale de la Guadeloupe. 
Ramondène contre consorts Gaigneron. Plaidants, M' s Mo-
rin et Frignet. 

ENREGISTREMENT. — ADJUDICATION. ANNULATION. 

RESTITUTION DU DROIT. 

Bulletin du 14 décembre. 

REQUÊTE CIVILE ARRET PAR DÉFAUT. DÉLAI. RÉTEN-

TION DE PIÈCES. DOL PERSONNEL. 

Un arrêt par défaut peut, après l'expiration des délais 
de l'oppositiod, être attaqué par voie de la requête civile, 
encore que ladite requête soit fondée sur la découverte 
faite, avant l'expiration des délais d'opposition, de pièces 
décisives qui avaient été retenues par la partie adverse. 

Le fait, par une partie, d'avoir nié l'existence d'une 
transaction lorsque d'ailleurs elle n'était pas en possessioa 
de l'acte constatant cette transaction, qui se trouvait, au 
contraire, entre les mains de la partie adverse, ne consti-
tue pas, pour cette dernière, une ouverture à requête ci-
vile. Il n'y a là ni dol personnel, ni rétention de pièces dé-
cis: ves. (Article 480 du Code de procédure civile.) 

Cassation, par ce dernier moyen, après délibération en 
chambre du conseil, au rapport de M. le conseiller La-
vielle et conformément aux conclusions de M. l'avocat-
général Rouland, d'un arrêt rendu le 10 août 1849, par la 
Cour d'appel d'Orléans. ( Chambert , Lefebvre et C% 
contre Hulin-Pelgé ; plaidants, M" Frignet et Morin.) 

ERREUR DE FAIT. CHOSE JUGÉE. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pascalis et confor-
mément aux conclusions do M. l'avocat-général Rouland, 
d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu par la Cour d'ap-
pel d'Angers, le 1" août 1852, par le motif: d'une part, 
qu'il y avait erreur de fait dans l'allégation de nullités de for-
me, qui paraissaient, à la vérité, résulter des é'ioncialions 
do la copie signifiée de l'arrêt attaqué, mais dont une ex-
pédition régulière dudit arrêt a démontré la non-existence; 
d'autre part, parce qu'au fond la question soulevée par le 
pourvoi avait été résolue par un arrêt antérieur à celui 
attaqué, et qui avait acquis l'autorité de la chose jugée. 
(Advenant contre Vinay ; plaidants, M" de La Chère et 
Lanerin.) 

Le jugement qui annule la vente par adjudication pas-
sée devant notaire rend-il restituable le droit qui avait été 
perçu sur cet acte? (Art. 60 de la loi du 22 frimaire 
an VIL) 

Arrêt qui renvoie devant les chambres réunies, à l'effet 
de statuer sur le pourvoi dirigé par l'administration de 
l'enregistrement contre un jugement rendu, le 10 mars 
1851, par le Tribunal civil de Montbrison, au profit des 
époux de Lescure. 

M. Grandet, conseiller rapporteur; M. le conseiller 
Glandaz, faisant fonctions d'avocat-général; M° Moutard-
Martin, avocat. 

La Cour avait résolu cette question affirmativement, 
par arrêt de cassation du 23 avril 1845. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

Audience du 14 décembre. 

LES COSTUMES DE VILLE DE LA MAGISTRATURE, — CONCUR-

RENCE DÉLOYALE. ANNONCES ET PROSPECTUS. 

Lorsqu'à paru le décret qui règle le costume de ville 
des magistrats, plusieurs tailleurs, chapeliers et passemen-
tiers ont soumis des modèles à l'approbation de M. le mi-
nistre de la justice. 

M. Schwartz, tailleur, rue d'Amboise, n° 1, et M. Das-
sier, passementier-fourbisseur, rue Richelieu, n" 12, ont 
reçu l'approbation du ministre, le premier pour l'habit et 
pour tout ce qui concerne la profession de tailleur, le se-
cond pour le chapeau et l'épée. MM. Schwartz et Dassier 
ont publié conjointement une circulaire pour faire con-
naître aux magistrats des différents ressorts la préférence 
que le ministre leur avait accordée et les prix auxquels ils 
pouvaient livrer les divers objets d'habillement. 

Pendant le même temps, M. Jeune, tailleur, rue Riche-
lieu, n" 92, adressait aux magistrats une circulaire ainsi 
conçue : 

Monsieur, 
Nous avons l'honneur do vous annoncer que M. le ministre 

de la justice vient définitivement d'arrêter le modèle que notre 
maison lui avait soumis pour votre costume de la magis-
trature. 

Vous voyez par là, monsieur, que notre modèle a su rem-
porter la supériorité sur tous ceux présentés par nos concur-
rents, comme réunissant mieux la coupe et le bon goût. 

Nous avons l'honneur de vous saluer, 
JEUNE et O. 

Paris, le 2 juin 1852. 

MM. Schwartz et Dassier se sont émus à la lecture de 
cette circulaire qu'ils ont considérée comme un fait de 
concurrence déloyale, et ont formé contre M. Jeune et C* 
une demande tendante à des dommages-intérêts et à ce 
que défense leur soit faite de distribuer à l'avenir de sem-
blables circulaires ou prospectus. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Victor Dillais, agrée 
de MM. Schwartz et Dassier, et M" Fréville, agréé de MM. 
Jeune et C% a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que les demandeurs n'ont pas la prétention de 
réclamer la propriété exclusive des modèles des costumes de 
la magistrature, prétention qui ne serait pas admissible ; 

« Mais attendu qu'il résulte des débats et des documents 
produits que leurs modèles ont été acceptés par l'administra-
tion comme devant être la règle des costumes indiqués par le 
décret ; 

« Attendu qu'à la date du 2 juin 1852, le défendeur, sans 
y être aucunement autorisé, a publiquement annoncé « que 
l'administration venait d'accepter son propre modèle pour le 
costume des magistrats, et que ce modèle avait su remporter 
la supériorité sur tous ceux présentés par les concurrents, 
comme réunissant mieux la coupe et le bon goût; » 

« Attendu qu'il s'est ainsi faussement attribué un lait vrai 
seulement pour d'autres ; qu'il eu a paré ses annonces et pros-
pectus, accomgnéî de tarifs à prix réduits; 

« Que c'est là évidemment un fait do concurrence déloyale 
dont tous ses confrères devaient souffrir et qui a nui particu-
lièrement aux demandeurs dont les modèles avaient été agréés • 

« Attendu que tout lait de concurrence déloyale doit être 
sévèrement réprimé parle Tribunal, et que la réparation, d'a-
près les éléments d'appréciation qu'il possède, doit être tixéo à 
500 l'r. ; 

« Par ces motifs, fait défense à Jeune de publier les annon-
ces et prospectus dont s'agit , et le condamne à payer à 
Schwartz et Dassier la somme de 500 fr. par moitié, avec dé-
pens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TR1RUNAL CIVIL D'ORAN Gugeant criminellement). 

Présidence de M. Meynier. 

Audience du 26 novembre. 

AFFAIRE RAMOCER. — DÉTOURNEMENT ET CORRUPTION DE 

JEUNES FILLES MINEURES, — COMPLICITE DU
 L

* JlAirKESSK 

DE PKNSION. 

Jamais procès, àOran, n 'avait attiré dans la salle d'au-
dience du Tnbuual civil, et dans les rues y aboutissant, 



une foule aussi compacte, aussi avide de voir et d'enten-

dre les débats de cette affaire, qui amenait sur le banc des 

accusés un homme connu depuis longtemps de toute l'Al-

gérie par sa position et ses antécédents, et jouissant d'u-

ne popularité qu'on ne saurait nier, M. Ramoger, âgé de 

43 ans, propriétaire, ex - membre de la chambre de 

commerce, membre du conseil municipal, lieutenant-colo-

nel commandant la milice, et à qui revient l'honneur d'a-

voir, par sa conception hardie, créé le beau village de 

Karguentah. 

Une autre personne, Constance Deslbrges de Vassens, 

ex-institutrice à Karguentah, aurait dû se trouver sur le 

banc des accusés, pour rendre compte à la justice de sa 

complicité dans les faits qui ont amené ce triste procès; 

, elle avait pris la fuite, et malgré les recherches, il a été 

impossible, jusqu'à ce jour, de la mettre entre les mains de 

la justice.' 

Trois audiences ont été consacrées aux débats de cette 

affaire, qui a été dirigée par M. Meynier, président, avec 

nu talent et un tact remarquables. 

A l'ouverture de l'audience, M. le greffier lit l'acte d'ac-

cusation que nous reproduisons ci-après. 

Celte relation des faits infâmes imputés à Ramoger et à 

la fille Desforges de Vassens a plusieurs fois excité la 

sourde indignation de l'auditoire. 

« Au mois d'avril 1851, dit l'acte d'accusation, le sieur 

R... à Oran, confia deux de ses filles à la demoiselle 

Constance Desforges de Vassens, qui venait de fonder à 

Karguentah, un pensionnat de demoiselles dans une mai-

son appartenant à M. le général Morris. 

« L'accusé Ramoger, en sa qualité de mandataire du 

général, avait consenti le bail ; et il se trouvait ainsi tout 

naturellement en relations avec la demoiselle de Vassens. 

Sa demeure n'était d'aille irs séparée du pensionnat que 

par une rue, et il lui était facile d apercevoir fréquemment 

les jeunes pensionnaires. 

.« Elise-Delphine R..., alors âgée de quinze ans, avait 

produit sur Ramoger une vive impression. Cet homme, 

quoique marié et père de famille, vivait depuis longtemps 

déjà dans la débauche; il profitait de l'éloignement de sa déj--
femme, qui se trouvait alors en Espagne, pour donner un 

libre cours à ses passions, et il résolut de séduire la jeune 

Elise, qu'un hasard fatal mettait ainsi à la portée de ses 

criminelles entreprises. 

« Afin d'y parvenir, l'accusé commença par se ménager 

chez le sieur R... un bon accueil. Rien ne lui était plus fa-

cile. Ramoger possède une grande fortune', et il savait 

parfaitement que le sieur R..., gêné dans ses affaires, se-

rait disposé à recourir à lui. Eu effet, dès ce moment, il 

se montra bienveillant pour le père de famille, et il lui 

rendit quelques services, dont il cherche aujourd'hui, dans 

un but facile à comprendre, à exagérer beaucoup ia va-

leur. Le dessein de l'accusé, il n'a pas craint de l'avouer, 

était de se rapprocher de la jeune Elise R..., et il y par-

vint... 

« Dans plusieurs circonstances, notamment à un dîner 

dans lequel il se trouvait placé près d'elle, Ramoger 

adressa à la jeune fille des paroles d'amour et se permit 

des gestes indiscrets ; puis, il lut écrivit ; et, après avoir 

ainsi commencé la séduction qu'il projetait, il chercha à se 

procurer le moyen de satisfaire sa passion. 

« La demoiselle Vassens, qui aurait dû protéger son 

élève contre toute entreprise, même contre les entraîne-

ments auxquels l'exposait son jeune âge, se fit alors la 

complice du crime dont Ramoger avait préparé avec tant 

de perfidie l'accomplissement. L'institutrice, que cet hom-

me tenait sous sa dépendance à cause de sa position em-

barrassée, des services qu'il lui avait rendus et des révé-

lations qu'il pouvait faire sur sa conduite, se détermina à 

livrer son élève. Les facilités que Ramoger avait rencon-

trées pour pervertir peu à peu la jeune Elise se représen-

taient d'ailleurs, pour lui, dans la disposition même des 

lieux où il allait accomplir son crime. 

« En effet, la maison louée par la demoiselle de Vas-

sens se compose d'un corps de logis principal, séparé par 

un jardin d'un autre bâtiment, dont l'accusé avait la libre 

disposition, et où il pouvait entraîner, loin de tous les re-

gards, celle dont il méditait le déshonneur. Quoique com-

prises en apparence dans le bail, qui porte la date du 6 

janvier 1851, les quatre pièces formant ce bâtiment en 

avaient été formellement exceptées par une contre-lettre 

à la date du même jour, et Ramoger en avait conservé la 

jouissance. Ces pièces ont accès par diverses portes sur la 

rue d'Arzew, qui sépare la demeure de l'accusé de cette 

dépendance de la maison qu'occupait la demoiselle de 

Vassens. Ramoger s'était installé dans l'une des pièces, où 

il avait fait placer un lit. Par une communication avec la 

pièce voisine, servant de vestiaire, il avait accès dans le 

jardin, et, en vue de ses relations avec Elise, il avait com-

plété l'ameublement de la chambre dont il s'agit. De là, il 

lui était très facile d'arriver jusqu'à la jeune fille; il suffi-

sait qu'une main complaisante vînt lui ouvrir la porte d'un 

couloir sur lequel donnait le dortoir des jeunes pensionnai-

res; c'est ainsi, en effet, qu'a été pratiqué le détourne-

ment dont Elise R... est la victime. 

« Un soir du mois dejuin 1851, l'accusé Ramoger vint, 

muni de la clé de cette porte, chercher la jeune Elise R..., 
qui était couchée dans son dortoir. 

« La jeu:: 3 fille fut avertie de sa présence; elle s'ha-

billa, et, passant près de ses compagnes endormies, vint 

trouver son ravisseur, qui lui fit traverser le jardin et l'in-

troduisit dans la chambre qu'il s'étuit réservée, dans ce 

corps de logis isolé, plus haut décrit. Alors fut consommé 

le déshonneur de cette malheureuse enfant ; alors com-

mença pour elle une vie de débauche, qui s'est continuée 

pendant plusieurs mois pour aboutir à une grossesse, tris-
te résultat de sa séduction. 

« Dès cet instant, l'accusé entretint avec elle des rela-

tions suivies, soit dans le pensionnat, soit dans le corps 

de logis du jardin, soit même dans sa demeure; car il est 

constant que cet homme n'a pas craint de souiller de ses 

débauches le domicile conjugal et la chambre de sa fem-

me, dans laquelle il a conduit sa victime. 

« Ces faits se passaient dans les derniers jours de juin. 

La jeune Elise R... fixe cette date ; l'accusé Ramoger, dans 

un récit presque contorme à celui qui vient d'être exposé, 

les reporte aux premiers jours du mois de juillet ; mais 

l'époque indiquée par Elise R.., est la véritable. Les dé-

clarations plus tard recueillies de la bouche d'une femme 

de service du pensionnat ne permettent pas d'en douter. 

« Quoi qu'il en soit, il est constant, qu'au moment où la 

jeune fille succombait aux manœuvres employées pour 

triompher de son innocence, elle n'avait pas seize ans ; 

en effet, Elise R.., est née à Oran, le 29 octobre 1835. 

« L'accusé Ramoger, par des moyens bien coupables, 

est parvenu à corrompre cette jeune fille et à la détourner 

du lieu où l'avait placée l'autorité de ses parents, pour 

l'entrainer dans un lieu où elle n'éluit'plus sous l'égide de 

la surveillance que la loi lui assurait ; le consentement 

mêmedonné par Elise R... ne saurait mettre le ravisseur 

à l'abri de la peine que mérite son crime, car le jeune 

âge de la victime, la couvrant d'une protection toute spé-

ciale, fait légalement présumer que la séduction exercée à 

son égard n'est que le résultat de la fraude dont il était si 

facile d'entourer son inexpérience. 

« Mais pour y parvenir, Ramoger n'a pas seulement 

corrompu la jeune fille; il a corrompu aussi, et tout d'a-

bord, celle qui devait la défendre et la garder, son insti-

tutrice. 

« C'est la demoiselle de Vassens qui, gagnée par son 

coaccusé, a abusé de son autorité pour détermiuer Elise 

R... à suivre le ravisseur; c'est elle qui lui a donné accès 

dans son pensionnai; elle, qui, dans la nuit où le crime 

s'est accompli, a ouvert la porte qui opposait aux desseins 

coupables de lîamoger un dernier obstacle. 

« En effet, cet accusé nie vainement qu'il tient de sa 

complice la clé de la porte du couloir donnant accès sur 

le dortoir où était couchée Elit e R... 

« Ce n'est pas, comme il l'a soutenu, la jeune fille qui 

lui avait livré cette clé, pour qu'il en lit l'aire une sembla-

ble; c'est l'institutrice qui la lui avait l'ait parvenir par 

l'intermédiaire d'une femme attachée à son établissement. 

Rien plus, lorsque Elise R..., après cette nuit où elle ve-

nait de succomber à la séduction, est rentrée au pension-

nat, l'institutrice ne lui a adressé aucune question, aucun 

reproche; elle a entendu, cependant, de sa bouche, le ré-

cit de ce qui s'était passé, et elle a conseillé plus tard à 

son élève d'écrire à Ramoger, de céder à ses désirs, d'a-

chever de se corrompre entièrement. 

« Dépouillant enfin toute pudeur, cette femme s'est faite 

la vile complaisante de Ramoger ; fréquemment, depuis 

qu'elle a eu connaissance de ses relations avec Elise R 

elle allait éveiller la jeune fille, lui faisait entrevoir que 

son séducteur ferait du bruit et du scandale si elle résis-

tait, favorisait, en un mot, de tout son pouvoir les entre-

vues, qui se répétaient sans cesse. 

« Enfin, la demoiselle de Vassens a poussé la complai 

sance jusqu'à permettre que Ramoger vînt pendant la nuit 

trouver Elise R..., qu'elle faisait coucher dans sa cham 

bre. Dans ces visites, l'accusé était obligé d'escalader une 

croisée donnant sur le jardin; sa complice la lui ouvrait 

elle-même ; et il passait par-dessus son lit, pour arriver 
jusqu'à celui de son élève. 

« De pareilles manœuvres, une si grandes débauche, in 

diquent à quelles influences était soumise la jeune Elise 

R...; aussi, l'audace de son séducteur était extrême ; i 

avait abusé de l'inexpérience de sa victime pour la séduire; 

il lui avait représenté sa lamille comme dévouée à ses ven-

geances; son père, dont il était, disait-il, le créancier pour 

de fortes sommes, sur le point d'être incarcéré ; et lors-

que, fatiguée de ses obsessions, elle voulait lui résister, il 

la menaçait du scandale et du déshonneur de tous les 

siens ; et ainsi, courbée sous la crainte, Elise R... subis-

sait la brutale passion de celui qui l'avait séduite. 

« Le temps des vacances lui avait laissé quelque repos ; 

mais malgré sa répugnance et ses pleurs, son père, qui ne 

pouvait soupçonner les vrais motifs de ses appréhensions, 

la fit rentrer au pensionnat, où elle continua, pendant le 

reste de l'année, et jusqu'au mois de janvier 1852, ses re-
lations avec Ramoger. 

« A celte époque, elle quitta le pensionnat de la demoi-

selle de Vassens. L'odieuse conduite de cette femme, sa 

mauvaise réputation et le désordre de ses affaires l'avaient 

contrainte à abandonner son établissement et à partir pour 
la France.. 

« Les relations d'Elise R... et de Ramoger cessèrent 

alors. Cependant celui-ci venait fréquemment chez le sieur 

R..., lequel, ignorant ce qui s'était passé, tolérait la pré-

sence du séducteur : il n'allait pas tarder à devenir la vic-
time de cette funeste tolérance. 

« Au retour d'une promenade, la jeune Elise, qui cueil-

lait des fleurs dans le jardin de Ramoger, fut entraînée 

par lui dans son appartement ; et de cette entrevue, qui 

remonte au mois d'avril dernier, est résultée la grossesse 

dont l'existence, impossible à dissimuler, a révélé à la fa-

mille R... et à la justice le crime qui, un au auparavant, 

avait été commis à la fois contre les parents et contre 
la mineure. 

« A la suite d'une information préparatoire, commen-

cée dans les derniers jours du mois d'août, sur la plainte 

du sieur R..., Ramoger a été arrêté le 13 septembre, et un 

mandat d'amener avait été décerné contre sa complice. 

« Mais l'ex-institutrice, informée sans aucun doute des 

poursuites commencées, s'était soustraite par la fuitè aux 

recherches dirigées contre elle, témoignant ainsi d'une 

manière éclatante ses craintes sur le résultat des investi-
gations de la justice. 

« Quant à Ramoger, il lui doit compte d'une vie souil-

lée par bien des débauches ; car le fait pour lequel il est 

poursuivi n'est pas le seul qu'on puisse lui reprocher. 

D'autres actes, sans constituer des crimes, témoignent du 

moins quelle était sa profonde, immoralité. 

« Dans les derniers mois de l'année 1850, l'accusé avait 

remarqué une jeune fille qui, jusqu'alors, avait été sage et 

honnête. Christine H... demeurait à Karguentah, chez une 

maîtresse d'école qui l'élevait avec tendresse, et qui, la 

sachant pauvre, l'avait prise depuis cinq ans à sa charge. 

Par ses manœuvres et son audace, Ramoger est parvenu 

à séduire Christine, qui venait à peine d'entrer dans sa 

seizième année; et pendant plusieurs mois, il a exercé sur 

cette jeune enfant sa coupable influence à l'aide de moyens 

qui paraissaient lui être habituels ; puis, lorsqu'elle est 

sortie plus lard d'un asile où l'avait placée la sollicitude 

de quelques personnes charitables, l'accusé l'a de nouveau 

poursuivie de ses propositions; mais il n'a épronvé que 

des relus. Néanmoins, aujourd'hui, l'avenir qui s'ouvrait 

pour cette jeune fille est perdu sans retour, et, par le fait 

de la séduction dont elle a été victime, elle se trouve ré 

duite à chercher, dans un travail journalier, une existence 
bien précaire. 

« A une époque beaucoup plus récente, l'accusé a, dans 

des circonstances qui témoignent aussi à quel point 

pousse la débauche, corrompu une autre mineure, Rosalie 

G.... Cette jeune fille, qui venait de perdre son père, a été 

à sa sortie de l'hôpital, dans un moment où elle était 

pressée par le besoin, entraînée dans les environs d'Oran 

et livrée à Ramogar par une femme qui s'était entremise 
pour la décider à subir son déshonneur. 

« Aussi, par sa conduite scandaleuse, l'accusé était de 

venu un objet d'effroi pour le quartier qu'il habitait; car il 

est notoire que la fortune dont il jouit était par lui con 

sacrée en partie à la satisfaction de ses coupables pas-
sions. 

« En conséquence, et vu l'article 60 de l'ordonnance du 
26 septembre 1842, 

« Les susnommés sont accusés : 

dommages-intérêts. 

M" Renaud-Lebon, assisté de M" Delagrange, pour M. 

Ramoger, a ensuite demandé que M"" Elise R... ne soit 

entendue qu'à titre de renseignement et sans prestation 

de serment. 1 
Après trois jours de pénibles débats, et au milieu de 

l'attente et de la curiosité générale qu'inspirait un pareil 

procès, le Tribunal d'Oran a rendu son jugement le di-

manche 28 novembre, à huit heures et demie du soir. 

Edouard-Jacques Ramoger, âgé de quarante-trois ans, 

propriétaire* demeurant à Oran, reconnu coupable du 

crime de détournement de mineure, a été condamné à la 

peine de deux années d'emprisonnement et 10,000 fr. de 

dommages-intérêts envers la partie civile . 

La nommée Constance Deslorges de Vassens, ex-insli-

tutrico à Karguentah, en fuite, reconnue coupable de com-

plicité du même crime en aidant ledit Hamoger à le com-

mettre, et, en outre, d'excitation habituelle à la débauche 

des jeunes filles confiées à sa garde, a été condamnée, 

par défaut, à la peine de cinq années de travaux for-
cés. 

M le capitaine Voirin, commissaire 

sonnent avec force l'accusation, et conclut à?;
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1° Edouard-Jacques Ramoger, d'avoir, à Karguentah 

dans le mois de juin 1851, enlevé, entraîné, détourné ou 

déplacé, fait entiaîuer, détourner ou déplacer du lieu où 

elle avait été mise par l'autorité paternelle et par celle à la 

direction de laquelle elle était confiée, Elise-Delphine R.. 

alors âgée de moins de seize ans accomplis, crime prévu 

et puni par les articles 354 et 357 du Code pénal. 

■< 2"-Gonstance Desforges de Vassens, d'avoir , avec 

connaissance, aidé et assisté ledit Ramoger, dans les faits 

qui ont préparé et facilité et dans ceux qui ont cousoru 

nie le crime ci-dessus qualifié, et de s'en être ainsi rendue 

complice, aux termes des articles 59 et 60 du même 
Code. 

« Ladite Constance Desforges de Vassens est, en outre 

prévenue d'avoir, dans le courant de l'année 1851, attenté 

aux mœurs en excilant, favorisant ou facilitant habituel 

lemenl la débauche de la mineure Elise R..., qui lui était 

eonliée en sa qualité d'inslitutrice, et de s'être ainsi ren 

due coupable d'un délit prévu et puni par les articles 334 
et 335 duCodo pénal. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M' Jacques, pour 

M. R..., au nom de sa fille mineure, s'est levé pour décla-

• rer qu'il se portait partie civile et demandait 50,000 fr. de 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Filhol de Camas, lieut.-colonel 

du 19 e de ligne. 

Audience du, 15 décembre. 

ATTAQUE A MAIN ARMÉE. — COUPS DE BAÏONNETTE A DES 

HABITANTS. 

Dans la soirée du 21 novembre dernier, les rares habi-

tants de ia rue Villial, aux environs du débarcadère du 

chemin de fer de Lyon, furent mis en émoi par les cris : 

« Au secours ! A l'assassin ! » que poussaient plusieurs 

individus. Ces cris venaient du côté du pont qui passe en 

cet endroit sur la voie publique et se trouve peu éclairé. 

On accourut, et l'on vit deux militaires armés de leurs baïon-

nettes aux prises avec deux ouvriers. Dans ce moment plu-

sieurs gardes républicains, aujourd'hui gardes de Paris, 

arrivèrent au pas de course par la petite rue de Reuilly, et 

avec l'aide de quelques habitants, ils arrêtèrent les deux 

ouvriers et les deux militaires qu'ils conduisirent chez le 

commissaire de police du quartier Saint-Antoine. Par l'or-

dre de ce magistrat, les deux militaires, François et La-

banvoye, fusiliers du 43
e
 régiment de ligne, furent consi-

gnés au poste, et les nommés Welflée et Kulmann, l'un et 

l'autre blessés à la tête et couvert de sang, furent pansés 

immédiatement par le docteur Blauder, et le lendemain 

malin, le commissaire de police procéda sur les lieux à une 

enquête judiciaire, par suite de laquelle le général com-

mandant la première division a fait traduire François et 

Labanvoye, sous l'accusation d'attaque à main armée, et 

de voies de l'ait graves sur deux habitants. 

Après la lecture des pièces de l'information, la garde 

nlroduit les deux accusés; ils déclarent se nommer: 1° 

Victor François, étudiant avani d'entrer au service ; 2" 

Eugène Labanyoye, papetier, âgés, l'un et l'autre, de 

vingt- un ans, et servant comme engagés volontaires dans 

le 43" régiment de ligne, caserne au camp Morland. 

M. le président, à François : Racontez au Conseil comment 
les faits se sont passés. 

François : Labanvoye et moi étions allés au fort de Charen-
ton pour y visiter uu Vosgien, notre compatriote. En revenant, 
nous nous arrêtâmes à la barrière de Ber;y pour y boire un 
verre de vin ; à peine y fûmes-nous entrés que plusieurs ou-
vriers qui étaient dans ce cabaret vinrent nous demander com-
ment se faisaient les élections dans notre régiment, et si les 
soldats volaient pour l'Empereur; je répondis que nous étions 
tous d'accord et que nous voulions Napoléon. Alors, l'un de 
ces ouvriers, qui payait à boire aux autres, dit: « Laissez-les 
doncs, ces fantassins, ce sont des niais, ils ne -savent ce qu'ils 
font. >< ÏN'e voulant pas nous disputer avec ces individus, j'ai dit 
à Labanvoye : «Partons.» Arrivés près du débarcadère du 
chemin de fer, mon camarade s'est arrêté. Eu l'attendant, j'é-
tais sur le milieu du trottoir; deux hommes, allant d'un pas 
assez précipité, sont passés, et l'un d'eux m'a coudoyé si ru 
dément que, me faisant faire un pas en arrière, j'ai mis le 
pied hors du trottoir et je suis tombé. 

Je ne sais pas qu'elles ont été les intentions de cet homme, 
mais il est certain que j'ai été renversé. En me relevant, j'ai 
dégainé la baïonnette, plus pour me défendre que pour l'atia-
que. Alors une lutte s'est engagée, et croyant avoir affaire à un 
deces hommes qui nous avaient parlé de l'élection de l'Etape-
reur, je me suis servi de mon arme afin de l'intimider. C'est 
dans cette lutte que je l'ai blessé à l'œil gauche. Dans ce 
même moment, l'autre individu qui était avec celui-ci est ve-
nu pour me désarmer. Je lui ai résisté très vivement. Comme 
je me sentais, exaspéré par la lutte que je venais de soutenir 
je ne savais plus ce que je faisais. 

M. le président : Et vous, Labanvoye, vous avez aidé et 
excité votre camarade à frapper ces deux bourgeois. Vous au-
riez dû, au contraire, l'en empêcher. 

Labanvoye : Mon colonel, il faut vous dire que nous ne 
savions pas trop ce que nous faisions ; sans ôlre ivres, nous 
étions un peu échauffés, et dans ces moments là un coup de 
baïonnette est bientôt donné. 

M. le président : Est-ce que vous avez vu Welflée faire tom 
ber votre camarade? 

Labanvoye : Je n'ai pas pu le voir; je tournais le dos au 
chemin. Quand je suis arrivé à eux, ils étaient par terre l'un 
et l'autre. Naturellement, j'ai secouru mon camarade. Alors 
l'autre individu, Kulmann, est revenu sur ses pas et a attra-
pé dans la bataille un coup derrière la tête ; malgré cette 
bleesure, il a continué à se battre avec François, puis il s'est 
sauvé, emportant la baïonnette. Les gardes républicains sont 
arrivés et nous ont arrêtés tous. 

IFei/îee,ouvrier ébéniste : J'étais allé à la barrière de Ber 
cy avec mon camarade Kulmann, qui devait s'en retourner au 
pays. Nous bûmes un litre, et j'emportais de la barrière une 
bouteille de vin pour ma femme et mes enfants. Pressé de ren-
trer dans mon ménage, je passais un peu vite sur le trottoir, 
quand ce monsieur (François) me cria : « Passez au large.)'; 
Comme il faisait nuit et obscur là où nous étions, je crus d'a-

bord que c'était un factionnaire;, mais, ne voyant pas de fu-
sil, je lui répondis : « Eh! pourquoi passer au large? Nous 
ne vous voulons pas de mal. » Il répéta le même cri, et aus-
sitôt il vint sur moi en me portant la pointe de la baïonnette 
sur la poitrine; je parai ce coup avec la main. Alors il me 
trappa sur tout le corps ; mais, comme mes vêtements étaient 
épais, la pointe ne put pas entrer. 

M. hprésident : Dans quel moment vous a-t-il frappé à la 
tête? Est-ce après l'avoir renversé? 

Le témoin : Je ne l'ai pas renversé du tout. 

M. le président : Cependant l'accusé François affirme que 
vous l'avez coudoyé avec tant de force, que ne s'attendant pas 
a ce brusque mouvement, il a perdu l'équilibre, et est allé 
tomber sur la chaussée ? 

,
Le lémoin Je

 »
e
 ''ai presque pas touché; et, encore, ce 

n est pas avec mon corps, c'es avec mes vêtements. 

François, interpellé par M. le président, persiste dans sa 
déclaration. 

irelflée, continuant : «Ah! tas de canailles! s'écriait-il 
vous ne voulez pas passer au large ; allons vivement marchez 
devant nous. » Pour cesser tome dispute, je pris le bras de 

mon camarade et nous nous portâmes quelques pas en avant 
leur disant : « Nous voilà, nous marchons; suivez-nous. » Aiî 
détour d une rue, ils se mirent à courir sur nous, et c'est alors 
que je reçus un coup de baïonnette sur le côté de l'œil «au-
ehè. Un demi-centimètre de plus à droite, l'arme pénétrait 
dans I œil et me traversait la tête..,, j'étais tué 

M. le président : Vous voyez, François, la dangereuse bles-
sure que vous avez laite, il s'en est peu fallu que nous n'eus-

sions a déplorer un accident des plus graves. L'arme qui vous 
esteonhee ne doit sortir du fourreau que pour le maintien de 
1 ordre, ou bien lorsqu une attaque contre votre personne a nn 
parader* de gravité qui légitime votre défense. 

On ht ensuite la déposition du témoin Kulmann, qu, con-
firme celle du précèdent témoin. 

Le maréchal-des-logis qui a procédé à l'arrestation des ac-
cuses, rend compte de ce qui s'est passé à ce moment. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux) 

Présidence de M. Baroche, vice-président du rv„ .. 
d'Etat. 0nsei I 

Audiences des 3 et 10 décembre; —- approbation ; 

riale du 9 du même mois.
 m

fé-

ADMINISTRATION DES POSTES. — SOUSTRACTION FriAUûn 

PAR UN EMPLOYÉ. ACTION CIVILE EN GARANTIE ' 

1,'ADMINISTIÏATION DES POSTES. COMPÉTENCE 

TI1AT1VE. 
At

»MISi
S
_ 

L'autorité administrative est seule compétente pour d" 
cider si la soustraction frauduleuse commise par un 

ployé de l'administration des postes autorise la person"" 

au préjudice de laquelle la soustraction a été commise"; 

intenter une action civile contre l'administration d * 
postes.
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En effet, la décision de cette question de responsabilif 

dépend de l'examen et de l'appréciation des règlement
6 

administratifs relatifs au service de la poste aux lettres' et 

l'autorité judiciaire ne pourrait se livrer à un semblable 

examen sans s'immiscer dans l'appréciation et l'applica-

tion d'actes administratifs, ce qui lui est expressément 

défendu par les lois des 16-24 août 1790, 16 fructidor an 

III, et par l'arrêté du Gouvernement du 2 germinal an V 

sur la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif' 

Ainsi jugé au rapport de M. Maigne, conseiller d'Etat et 

sur les conclusions de M. du Marlroy, maître des requêtes 

commisaire du Gouvernement, par confirmation du conflit 

élevé par le préfet de la Seine, le 19 août 1853, dans une 

instance pendante devant le Tribunal de première instance 

de la Seine, entre les syndics de la faillite du sieur Poulet 

décédé, marchand tailleur à Lyon, et M. le directeur gé-
néral des postes. 

L'action des syndics Poulet se fondait sur ce fait qu'un 

arrêt de la Cour d'assises de Grenoble du 10 décembre 

1851 a condamné Le Schwebel, attaché à la direction des 

postes de Grenoble, comme coupable d'une soustraction; 

frauduleuse de 2,000 fr. au préjudice de la faillite Poulet. 

Un jugement du Tribunal de la Seine, en date du 7 août 

dernier, avait déclaré retenir la cause, et condamné 

l'administration des postes aux dépens de l'incident élevé 

sur la question de compétence ; mais, conformément à la 

jurisprudence constante, le conseil d'Etat a confirmé le-
conflit élevé contre ledit jugement. 

PALAIS-ROYAL. — PROPRIÉTÉ DU PÉRISTYLE DE GAUCHE At?~ 

DESSOUS DU FOYER DU THÉÂTRE MONTANSIER. — INTERPRE-

TATION DES LETTRES -PATENTES DU 13 AOUT 1784. — QUES-

TION PRÉJUDICIELLE. COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

M'"
8
 Lepercheux, femme séparée de corps et de biens de' 

M. Rolland, à Courbonne, a, le 13 mars 1851, assigné 

l'administration des domaines devant le Tribunal de las 

Seine, pour voir dire qu'elle serait maintenue dans la pos-

session et propriété des terrains sur lesquels sont aujour-

d'hui construites les maisons composant les onze arcades 

68 à 78 du Palais- Royal, ainsi que le terrain de ces arca-

des le poursuit et comporte de fond en comble, sans en 

rien excepter ni réserver que la portion de galerie étant 

sur le jardin, et dans la propriété du péristyle situé sous 
le foyer du théâtre Montansier. 

L'administration des domaines a opposé à cette deman-

de les lettres- patentes du 13 août 1784, en vertu desquelles 

les onze arcades dont s'agit ont été vendues par acte no-

tarié du 15 juin 1789. L'administration a soutenu que l'in-

terprétation de ces lettres-patentes appartenait à l'autorité 
administrative. 

Un jugement du 4 mars 1852 a renvoyé les parties de-

vant l'autorité administrative ; mais le 17 juin suivan t, la 

dame Lepercheux a appelé de ce jugement devant la Cour 

de Paris, et c'est contre cet acte d'appel qu'a été élevé un 

arrêté de conflit par le préfet de la Seine. 

Ce conflit a été confirmé au rapport de M. Marchand', 

conseiller d'Etat, et sur les conclusions de M. du Marlroy, 

maître des requêtes, commissaire du Gouvernement, pan 
la décision suivante : 

« Vu les lois des 16-24 août 1790, vu l'arrêté du 16 fructi-
dor an III, l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, l'ordon-
nance du l' r juinl828; 

« Considérant que les biens dont la propriété est contestés 
proviennent de l'apanage du duc d'Orléans et sont dès-lors 
d'origine domaniale; que leur aliénation a été, sous les con-

ditions qu'elles déterminent, autorisée par des lettres-patente* 
du roi en date du 13 août 1784; que le contrat de vente passe 
aux auteurs de la dame Lepescheux s'en réfère expressé-
ment auxdites lettres-patentes; que c'est donc à l'autorité ad-
ministrative seule qu'il appartient de donner l'interprétatio» 

deces actes et d'en déterminer le sens et les effets; 
>< Art. 1

er
. L'arrêté de conflit pris par le préfet de la Sois*, 

le 25 juin 1852, est confirmé. » 

CHRONIftUE 

février 1849, portant organisalio n de I* 

PARIS, 15 DÉCEMRRE. 

Un décret de l'Empereur, en date du 11 décembre, 
porte ce qui suit : 

Napoléon, etc., 
Vu l'arrêté du 1" 

garde républicaine ; 

Considérant que le corps de gendarmerie employé dan» 
capitale ne peut conserver son titre actuel, qui rappelle" 

forme de gouvernement qui a cessé d'exister ; jg 
Art. 1". Le corps de gendarment) employé au service 

surveillance dans la capitale prendra le titre de gai^ 
l'aris ; 

Art. 2. Les deux bataillons de gendarmerie mobile p 
dront le titre de gendarmerie d'élite. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la ̂  

d'assises pendant la deuxième quinzaine de ce mois, so 

la présidenée de M. le conseiller Bros^on. , -^
e

. 

Le 1G, Sez, vol avec effraction dans une maison lia?' I 

Milceot et Cotte, idem. Le 17, Muller, Tardic-u, *w 
et 

** 
Le-

Cuiebe, idem; Granueret, coups voloutuiremtfiU l>o■ ' 

son père. Le 18, tille Grunig, vol par une domes-iq" 

gouar, bigamie et faux ou écriture publique * 
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émotion "cfans une maison habitée; Bras-

« vol avec ffîSn
 8Ur

 une jeune fille. Le 21, ra-
r

 .'• a
ttenta

i «tenolin, Cabrol, Ceisson, Parent, faux en 

* À VoS*
rd

> •
 1

 " i ,» 22 Dutol, vol par un serviteur a KiffXwà ïpudeor sur un jeune fille. le 

Si 1>|a
,
J

 ' I avec eff. action dans une maison habitée; 

t seront VOT
 frau

dulcu8c. Le 24, fille Jupin et fem-

toi,
 baIiq 'J

v(
 r par une ouvrière où elle travaillait et re-

ÎJ
offl8>

k*siB avortement. Le 25, fête de Noël, pas 
fillt!

 i P 27 fiHe Pinot, vol par une domestique; 

W*?L en écriture authentique. Le 28, Bower, meur-

iorel.
fa

" nié
 vo

l commis la nuit dans une maison ha-

ïe-
 Le

e
n ' nbbe vol par une femme de service à gages; 

8
 pnuDS volontaires avec préméditation. Le 30, 

0**' violences graves envers un agent ; Dufour et 

pelote-
 folir banquer0

ute frauduleuse. Le 31, Bay-

SSnenrire' 

, collecte de MM. les jurés do la première qmn-

x mois a produit la somme de 160 fr., qui sera 
de ce .■„„ .;„„!„£, Aa An (V nnlrn la société des 

•a 

î8'
nede

n
Tr portions

r
 égales de 40 fr. entre la société des 

'^cotiomes, la société de patronage fondée 

^orphelins 

en laveur 

i^^g^uUjésrcelle des jeunes détenus et celle 

l'ne fraude en matière de garantie du titre des ma-

-
 l

»
 T e

t d'argent, poursuivie à la requête de la régie 
rC

,
5
 tributions indirectes, amène le sieur Flamand sur 

iti?
0 , fr_;u .,nQl nnpi'pp.tinnnel. 

11
 rétributions indirectes, amem 

des co ^
 TriDUria

i correctionnel. 

T Roussel, avocat de la régie, 

en a 

qu 

, avouât
 uc

 .» ^o-, expose qu'à la suite de 

'"' investigations l'administration des contributions 
!1
°
je

ies a eu la preuve que le sieur Flamand fabri-

$f
t ven

dait des bijoux fourrés, en d'autres termes des 

d'or mêlés d'alliage, et conséquemment au-dessous 

r^e légal. H a été vendu de ces bijoux .par le sieur 

nd savoir: au sieur Baron, pour 50 fr.; au sieur 
F

 A M fr ■ au sieur Ledru, 61 fr.; au sieur Leprince, 

r ' au sieur Viel-Debrue, 44 fr.; au sieur Barrault, 42 

«i sieur Duval, 24 fr.; au sieur Levasseur, 58 fr.; 

fr M" Roussel conclut à ce que le sieur Flamand 

t condamné à une amende équivalente à vingt fois la 

fleur des bijoux saisis, 

e sieur Flamand a prétendu qu nn de ses ouvriers, le 

rOlgra aujourd'hui en Angleterre, lui a volé de l'or 

Miné à la' fabrication des bijoux, qu'il remplaçait par 

u matières étrangères. 

Des témoins confirment cette déclaration et ajoutent 

'Olgra renvoyé de chez son patron, lui a fait un billet 

260 francs pour l'indemniser de l'or qu'il reconnaissait 

Ravoir soustrait. . 

L?s experts nommes par le Tribunal pour examiner les 

toux, ont déclaré qu'ils sont au-dessous du titre. 

M. Rolland de Villargues, substitut, après avoir conclu 

il 'a 'pplicalion de ja loi en ce qui concerne la fraude en 

salière de garantie, requiert que le sieur Flamand soit 

Salement condamné pour tromperie sur la nature de la 

nrchaudise. , 

Le Tribunal, après avoir entendu la défense présentée 

«M* Nogent-Saint-Laurens : 

;
 « Attendu qu'il est établi qu'il a été saisi des bijoux fourrés 

provenant de la fabrication de Flamand; que les marchands 

bijoutiers, qui ont acheté ces bijoux, sont de bonne foi ; qu'il 

«établi que Flamand a vendu ces bijoux avec connaissance 

(î la fraude dont ils sont entachés; 

[ « Attendu, en outre, que Flamand a trompé l'acheteur sur 
la nature de la marchandise; 

Le condamne à payer à l'administration des contributions 

directes une amende équivalente à vingt fois la valeur des 

Lux saisis, soit 7,620 francs; ordonne la confiscation des 

Lux; sur le second chef des conclusions du ministère pu-

k, le condamne à quatre mois de prison, SO francs d'amende 
S aux dépens. » 

-La régie des contributions indirectes a fort à faire à 

ïjwer les tours de ses éternels ennemis les fraudeurs. 

Une ruse éventée succède une autre ruse; les viniducs 

sterranéens, les nègres de fer blanc, les ventres de sa-

is sont de l'histoire ancienne, mais ont des rempla-

tti; la fraude a ressuscité le Protée de la fable : à cha-

ie coup qu'elle reçoit, elle change de forme ; voici une 

3 dernières qu'elle a empruntées. Un jeune paysan pas-

jj fièrement devant les employés d'une barrière, chargé 

me énorme botte de paille ; on l'arrête, ou lui dit que la 

« est imposée. «Je le sais bien,Tépondit-iL mais le 

ne l 'est pas, et c'est du blé que je porte. — Comment 

«lié?—Oui, du blé en épis avec la paille au bout. Bien 
1
 avec la paille au bout; ma grange est dans Paris, il 

t bien que je rentre mon blé daus ma grange.— Mais, 

'lèvent les employés, vos épis n'ont pas de grain.— 
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 vrai, répliquait le pnysan, qu'ils sont pas trop pleins, 

mais l'année a été mauvaise ; cependant il y 

un peu.» El ce disant, il cherchait et trouvait avec grand' 

peine un épi qui lui donnait quelques grains pour échan-
tillons. 

Cependant, comme les employés de l'octroi étaient loin 

d'être convaincus du droit d'entrer ainsi de la paille et 

persistaient dans leur refus, le paysan reprit sa botte de 

paille et rebroussa chemin. Mais ce mouvement n'était pas 

une retraite; Victor Bontard n'avait pas renoncé à son pro-

jet, et il fut pris tentant une nouvelle introduction à une 
autre barrière. 

Aujourd'hui Victor a à se disculper devant le Tribunal 

correctionnel, où l'administration de la régie le fait tra-
duire. 

Victor, à l'audience comme devant les employés de 

l'octroi, a soutenu son système. Le blé n'est pas de la 

paille; s'il n'y a pas beaucoup de grain dans ses épis, c'est 

que l'année a été mauvaise; sa grange est dans Paris, et 

on ne peut pas le forcer à battre en grange où il n'y a pas 

de grange. La paille n'est pas de la paille, tant que l'épi 
est après. 

Le jeune paysan développait encore sa thèse, quand il 

s'est entendu condamner à 50 fr. d'amende et 50 fr. de 

dommages intérêts. 

— Une scène assez émouvante avait lieu aujourd'hui à 

l'audience du Tribunal correctionnel. 

Le sieur J... a porté plainte en adultère contre sa fem-

me ; le flagrant délit n'a pas été constaté, mais le l'ait est 
avoué. 

L'audiencier appelle cette affaire. En entendant son 

nom, la dame J... se lève avec précipitation, court à son 

mari, assis dans l'auditoire, se jette à ses genoux toute en 

larmes et les mains jointes, et le supplie d'abandonner 
sa plainte. 

Le mari reste impassible. 

La prévenue, se jetant à son cou et l'embrassant: Mon 

ami, je l'en prie, je t'en supplie à genoux, pardonne moi ; 

oui, j'ai été coupable, mais si tu savais combien j'ai de re-

mords, combien j'ai souffert, combien je souffre encore, 

tu me pardonnerais. 

Le mari : Jamais, madame. 

La prévenue : Je te jure que, par ma conduite exem-

plaire, par mes soins, mon dévouement, mon amour... oui, 

mon amour, car je t'aime, vois-tu, je te jure que je te ferai 

oublier ma faute, retire ta plainte. 

Le mari, froidement : Non, madame. 

La prévenue, l'enlaçant dans ses bras : Si tu ne veux 

pas que je sois ta femme (et j'en suis indigne), je serai ta 

servante, ton esclave, ton chien. 

Le mari, avec impassibilité : Toutes supplications sont 

superflues, madame; ne vous humiliez pas plus long-
temps. 

La prévenue, se tordant les mains avec désespoir : Oh ! 

mon Dieu! mon Dieu! Vous si miséricordieux, ne jetterez-

vous pas dans son cœur un peu de votre miséricorde ; 

vous dont le fils a pardonné à la femme adultère, ne met-

trez-vous pas le pardon à la bouche de l'homme que j'ai 

offensé. (Ici la prévenue est prise d'une violente attaque 

de nerfs ; elle tombe à la renverse. M. le président donne 

ordre qu'on l'emporte hors de l'audience. Le mari a con-

servé son impassibilité ; il paru ne pas voir l'état dans le-

quel sa femme est tombée.) 

M. le président suspend l'audience, et fait dire au sieur 

J... de passer dans la chambre du conseil. 

Après une demi-heure de suspension, l'audience est re-

prise. 

Le défenseur de la dame J... demande la remise, vu 

l'état de sa cliente, qu'on a dû emporter chez elle. 

M. le président : Nous allons donner défaut contre elle ; 

le mari persiste dans sa plainte. 

Le défenseur On peut arriver à 'une séparation, sans 

condamnation correctionnelle. 

Le mari : J'insiste pour que la plainte correctionnelle 

suive son cours. 

Le Tribunal, en présence de cette insistance du mari, 

donne défaut contre la dame J... et la condamne à trois 

mois de prison. 

Le sieur J... ne fait aucun signe, aucun geste ; il se re-

tire avec le même sang-froid qu'il a montré pendant le 

cours de cette effaire. 

— Dans le cours de l'avant-dernière nuit, le concierge 

de l'hospice Cochin, situé à quelques pas de la barriè-

re Saint-Jacques, fut réveillé en sursaut par le bruit 

d'une voiture qui s'arrêtait devant la grille et par le tinte-

ment répété de la cloche d'appel. Il se hâta de se lever et 

| d'ouvrir, et aussitôt le cocher du véhicule, qni était un pe-

tit coupe à un cheval, introduisit dans la pièce d'attente de 

1 établissement une femme privée de connaissance et pa-

raissant dangereusement blessée, qu'il avail enlevée de 

1 intérieur de sa voiture, et qu'il portait avec l'aide d'une 

autre femme plus âgée que la blessée. 

Dans le premier mouvement d'émotion causé par l'ar-

rivée subite de ces individus, le concierge, on le conçoit, 

ne dut songer qu'à appeler l'interne de service et les hoin 

nies de l'art qui pouvaient donner des soins à la malheu-

icuse créature dont les traits déjà décomposés faisaient 

pressentir la fin prochaine. Ceux-ci accoururent, s'empres-

terenl, pratiquèrent des saignées et eurent recours à tous 

les moyens usités pour rappeler la moribonde à la vie. 

Tous leurs efforts furent inutiles ; une demi-heure ne s'é-

tait pas écoulée, qu'elle rendait le dernier soupir, sans 

avoir pu reprendre complètement connaissance, sans qu'il 

eût été possible de lui arracher un mot. 

On songea alors à s'enquérir près de la femme qni l'a-

vait accompagnée, et près du cocher dont la voiture avail 

servi à son transport, de son individualité et des circon-

stances de l'événement qui avait déterminé sa mort. Tous 

deux avaient dispaiu ; les recherches que l'on fit dans le 

voisinage pour découvrir leurs traces furent infructueuses, 

et le seul indice que l'on put recueillir de leur passage, 

fut un bouton de livrée trouvé à l'endroit où avait sta-

tionné quelques instants la voiture, et qui permit de con-

naître à quelle administration appartenait le cocher. 

Dans la matinée d'hier, le corps de la jeune femme 

morte fut transporté à la Morgue ; car on n'avait trouvé 

dans ses vêtements rien qui fût de nature à la faire con-

naître ; elle était, du reste, d'une beauté peu commune, 

et paraissait âgée de dix-huit à vingt ans ; sa toilette 

était celle d'une ouvrière aisée, et hormis une paire debou -

cle d'oreilles d'or, elle ne portait ni bijoux ni argent. 

Tout le jour une foule considérable se pressa dans les 

salles du funèbre établissement, mais sans que personne 

reconnût cette malheureuse femme, dont le corps était af-
freusement mutilé. 

Ce matin à dix heures, au moment où la foule était plus 

compacte et plus animée qu'hier encore par la curiosité, 

le corps fut enlevé des dalles d'exposition, et le bruit se 

répandit aussitôt que la morte venait d'être reconnue. 

C'était ce qui venait d'avoir lieu en effet, et c'était le 

propre mari de cette malheureuse femme,'le sieur Guil-

laume Auger, marchand brocanteur, rue de l'Ouest, 22, à 

Vaugirard, qui, après l'avoir vue disparaître de son do-

micile le 3 de ce mois, la retrouvait mutilée et presque 

méconnaissable dans ce triste lieu. 

Nous ne rapporterons pas dans tous leurs détails les 

faits qui ont précédé la mort de ia femme Auger ; il nous 

suffira dédire ici que le bruit qui s'était accrédité qu'elle 

avait péri victime d'un crime était complètement erroné. 

De l'enquête à laquelle le service de sûreté de la préfecture 

de police s'est livra avec autant d'intelligence que de 

promptitude, il résulte que cette femme, née Marie Clié-

rain, âgée de dix-neuf ans seulement, et mariée cependant 

depuis plus de trois ans, avait trouvé asile, après avoir fui 

le domicile conjugal, chez une blanchisseuse de Montrou-

ge ; que, dans la nuit du 13 au 14, vers deux heures du 

matin, elles étaient montées toutes deux dans un fiacre 

qui stationnait à la barrière d'Enfer et auquel elles avaient 

donné ordre de les conduire au Bourg-la-Beine. 

Ce serait à la sortie du Petit-Montrouge, à l'endroit où 

la route fait un coude avec le chemin de ronde des forti-

fications, que la femme Auger, qui avait bu outre mesure 

et ne cessait depuis Paris de chanter et de pousser de 

joyeuses clameurs, aurait mis le corps presqu'entier hors 

de la voiture par le carreau de la portière, et aurait ainsi 

déterminé par son poids la chute de la voiture, qui se 

trouvait près d'une profonde ornière. Prise dans cette 

chute sous la voiture même, elle aurait eu la poitrine bri-

sée et aurait immédiatement perdu connaissance. 

C'est dans cet état que le cocher et la blanchisseuse, 

après l'avoir replacée dans la voiture qu'ils avaient eu 

grand' peine à relever, l'auraient apportée à l'hospice Co-

chin, d'où ils s'étaient empressés de disparaître de peur 

de se trouver compromis. 

Ajoutons que l'un et l'autre ont été retrouvés et que, 

placés provisoirement au dépôt de la préfecture de police, 

ils y sont, jusqu'à plus ample informé, tenus à la disposi-
tion du parquet. 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE (Madrid), 9 décembre. — À la représentation 

donnée lundi dernier par les élèves du Conservatoire de mu-

sique de Maria Cristina, sur le théâtre de cet établissement, 

et que LL. MM. honoraient de leur présence, le roi perdit 

la plaque en diamants de l'ordre de Charles III. Cet objet, 

dont la valeur est d'environ 3,000,000 de réaux (750,000 

fr.) a été retrouvée par un homme de famille pauvre, don 

Narciso Caballer, qui s'est empressé de la restituer sur-le-
champ à S. M. 

C'est un acte de probité d'autant plus méritoire que D. 

Caballer gagne péniblement sa subsistance et celle de ses 

cinq enfants, le soir, en exerçant dans les orchestres les 

modestes fonctions de cymbalier, et, le jour, 'en vendant 

des éventails communs sous la porte cochère (l'une mai-

son de ta rue du Caballero-de-Gracia. 

Il est inutile d'ajouter que D. Caballer a été généreuse-

ment récompensé par S. M. le roi. 

Bourse de Paris <lu 15 Sécembro 1 

" AtJ CûnjS-TAnT. 

3 Oio j. 22 jnin 82 — 

4 lpiOiO j. 22 sept. 101 — 

4 0[0 j. 22 sept 98 SO 
4 lp2 0[0 de 1832.. 103 30 

Act. de la Banque.. . 2900 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0(0 belge, 1840.. 99 7.8 

— — 1842.. 

4 1)2 .' 

Napl. (G. Kotsch.).. 107 — 

Emp. Piém. 1850. . 99 50 

Piémont anglais. . . . — — 

Rome, 3 0(0 96 3[î 

Empr. 1850 96 3(4 

ETC. 

1225 

1370 

| FONDS DE I.A VILLE. 

| Oblig. de la Ville.„ 

| Emp. 25 millions.. . 

| Emp. 50 millions. . 

j Uente de la Ville. . . 

i Caisse hypothécaire. — — 

Quatre Canaux 1200 — 

Canal de Bourgogne. 1( 30 — 

Banque foncière 1185 — 

VALEURS DIVERSES. 

H.rFourt». 'de Mono. . — — 
Lin Cohin — — 

Gaz français — 

Tissus de lin Marber. — — 

A TERME. 

3 0[0 

4 1|2 Oio 1833 

Emprunt du Piémont (1849). 

1" 
Cours. 

81 95 

106 25 

Plus 

haut. 

82 50 

100 40 

Plus 

bas. 

81 

100 

95 

Dern. 

cours. 

SUS 
iOG -

CHEMINS SE FEU COTÉS AXJ PARQUET. 

Saint-Germain . 1440 -

Versailles (r. g.).... 35i 50 

Paris à Orléans — — 

Paris à Rouen 960 — 

Rouen au Havre 530 — 

Marseille à Avignon. 

Strasbourg à Bàle. . . 362 50 

Nord 882 50 

Paris à Strasbourg. . 802 50 

Paris à Lyon 890 -

Lyon à la Méditerr. . 702 50 

Montcreau à Troyes. 340 — 

Ouest 7G5 — 

BlesmeetS-D.àGray. 545 -> 

ParisàCaenetCherb. 630 

Dijon à Besançon... 580 — 

Bordeaux à Cette 610 — 

Dieppe et Fécamp. . . 343 — 

Paris à Sceaux — — 

Bordeaux à la Teste.. -- ■— 

Grand'Combe — — 

Charleroy — — 

Ou ne connaîtra bientôt plus de maladies incurables; les 

maladies de poitrine, qui de tout temps furent le désespoir delà 

science, peuvent aujourd'hui être classées au nombre des ma-

ladies ordinaires, grâce aux efforts incessants et à la persévé-

rance du docteur Tirât. Les célébrités médicales de toute l'Eu-

rope, après avoir fait l 'essai de son mode de traitement, en 
ont authontiquement proclamé l'efficacité. 

La Pâle Aubril, pour faire"' couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— Mercredi prochain, 22 courant, les artistes du Gymnase-

Dramatique sont appelés à donner une représentation d'un Fils 

de Famille devant S. M. l'Empereur, au palais de Compiè-

gne. L'administration prévient les personnes qui auraient loué 

des loges ou stalles pour le 22 qu'il y aura ce jour-là relâche 

au Gymnase, et les prie de vouloir bien choisir ttn autre jour 
de la semaine prochaine. 

— Le 35= concert du Ménestrel est annoncé pour le diman-

che 26 décembre, salle du Casino-Paganini, à une heure et 

demie. Programme : Audition des nouvelles romances de Loïsa 

Puget et d'Euenne Arnaud ( Albums-1853 ), interprétées par 

M'
IUS

 Gaveaux-Sabatier, Iweins-d'Hennin, MM. Ponchard et 

Poultier. Nouvelles compositions do notre éminent pianiste 

A. Goria, et les œuvres choisies, à grand orchestre, de l'Al-

bum -1853 de Strauss; de plus, chansonnettes par Levassor. 

Lés abonnés du Ménestrel, pnhypnt réclamer leurs billets ainsi 
que les Albums donnés en primes, an Ménestrel, 2 bis, rue 
Vivienne. 

SPECTACLES DU 16 DÉCEMBRE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Bataille de Dames, le Bonhomme Jadis. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Domino noir, le Caïd. 
ITALIENS. — L'Elisir d'amore. 

ODÉON. — Grandeur et décadence, le Manteau. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Postillon, Flore et Zéphir. 

VAUDEVILLE. — Les Paniers, la Dame aux camélias. 

VARIÉTÉS. — Les Souvenirs de jeunesse, un Homme de 50 ans. 
GYMNASE. — Un Fils de famille, Tout vient à point. 

PALAIS-ROYAL. — Le Parapluie, la Femme, la Poule Edward 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Richard III. 
AMBIGU. — Jean le Cocher. 

GAITÉ. — La Bergère des Alpes. 

Vente» immobilière». 

AlBIESCE DES CRIÉES, 
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 adjudicataires desdits lot « les n«s 3 • 

Grammont, 7. 

Adjudication au Tribunal de la Seine, le mer-
credi 29 décembre 1852, 

D'une MAISON avec PAVIIiliON et TER-

RAIN propre à bâtir, sise à Paris , rue de 

Berlin, 13, le tout d'une superficie de 443 mètres 
environ. 

Mise a prix : 90,000 fr. 

S'adresser: 1° audit SI" «UIHEUT, avoué 

poursuivant ; 2° à M" Boudin-Devesvres, notaire à 

Paris, rue Montmartre, 139. (7449) 

4, 5 et G réunis de l'enclu 

Mises à prix, 
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 e premier lot : 1,001 
ruu

r le deuxième lot : 500 
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WAUDEAU, uvoué à Paris, ru 

«euve-des-Peiits-Cliamps, 36. 

"^Parll *?'
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'
e
 immobilière, au Palais-de-Ju-s 

i,
 1S

> 'e jeudi 23 décembre 1852, en deux 

2 MÂISÔ1S À BATIGMIES. 
Etude de SI* MÏÏSTAYER, avoué à Paris, 

rue des Moulins, 10. 

Vente sur surenchère, le jeudi 23 décembre 

852, eu l'audience des saisies immobilières, sur 

'ancien procès-verbal d'adjudication, en deux lots, 

De deux MAISONS sises à Datiguolles-Mon-

ceaux, impasse Trezel, et actuellement rue Trezej, 
8 et 10. 

Mises à prix. 

Premier lot : 5,975 fr. 

Deuxième lot : 5,560 fr. 

S'adresser : 

•1° A M e MESTAYER, avoué ; 

2° A M" Guibet, avoué, rue de Grammont, 7. 

(7480) 

tition des deniers provenant de l'actif abandonné 

par le failli. (7528) 

âlFïO Les porteurs d'obligations de 1,000 fr., 

AYio. dites obligations 1845, émises par la com-

pagnie des SlouHlères et Fonderies de 

l'A-veyron (forges de Decaseville), sont préve-

nus qu'à partir du 1" janvier 1553, on rembourse 

au siège de la société, rue de Provence, 17, les 

obligations de la septième série (n
os

 601 à 700). 

. n^nPD dans le canton de Dammartin, une 

A LhDhu ferme de quatre charrues; bon ma-

tériel, baux avantageux. S'adresser à M. Dupré, 

boulevard Saint-Martin, 19. (7507). 

CHEMISES LONGUEVILLE. 

RUE DE RICHELIEU, 14 , près le Pulais-Royal. 

(7365) 

PASTILLES ORIENTALES PÏI Sem 
Pour enlever l'odeur du cigare, purifier l'haleine 

la boîte, 2 fr.; la 1/2 boîte, 1 fr., chez J.-P Prix 

Laroze, ph. rue Nve-des-Petits-Champs,26, Paris. 

(7430) 
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A ^i"!'"6 7 prix fixée a ',000 fr. 

TAUREAU, avoué à Paris. (7450) 

M. Benard, négociant, demeurant à Paris, rue 

Saint-Merry, 24, nommé commissaire à l'exécu-

tion du concordat intervenu le 22 septembre 1832 

homologué le 12 octobre suivant, entre M. Chalon 

lils et Compagnie, limonadiers, rue de la Harpe, 

135, et leurs créanciers, à l'effet de réaliser Fac 

lit abandonné et d'en faire la répartition, invile 

Messieurs les créanciers qui n'ont pas l'ait vérifier 

leurs créances pendant la faillite, de lui remettre 

leurs titres dans la huitaine de ce jour, faute de 

quoi ils ne seront pas compris dans la répartition 

MARÉCHAL , mandataire, 

170, rue Montmartre. (7530) 

ilTIP
 M

- Hepin, rue Pastourel, 7, commissaire 

Àîlo. ii l'exécution du concordat du sieur Paty 

lubricant de tissus, rue de la Toiir-d'Auvergne, 2 

A l'honneur de prévenir MM. les créancier* qu 

n'ont pas encore produit leurs tities de créances 
^."lAlMJN F.T TFRRAlN I de vouloir bien lui faire celte production dans le 

k ^tS? 1 lt,fi

ttAln. Lq
ai

 de dix jours, à compter d'aujourd'hui, laule 
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COSMÉTIQUES 

MÉDICO- HYGIÉNIQUES 
Pour entretenir entre les divers organes, soit de la 

peaa, soit du cuir chevelu, la parfaite harmonie 
qui est le complément de la santé générale. Leur com-
position a été dictée par la connaissance exacte des 
sciences naturelles et chimiques ; pour éviter ce qui est 
nuisible, et y concentrer ce qui est réellement utile. 

Éllxlr dentifrice au quinquina pyrèthre et 
Gayac, ponr l'entretien de la bouche, guérir immédia-
tement les rages de dents; le flacon, l fr. 25 c, les 
6 flacons pris à Paris, 6 fr. 60 c. 

Foudre dentifrice au quinquina, pyrèthre et 
Gayac à hase de magnésie pour nettoyer et conserver 
las dents ; le flacon 1 fr. 25 c, les 6 flacons, 6 fr. 50 c. 

Vinaigre de toilette aromatique, re-
connu d'une supériorité incontestable, pour dissiper les 
rougeurs, boutons; le flacon, 1 fr., les 6 flacons, 5 fr. 

l'aatillcs orientales du docteur Paul-Clé-
ment, pour purifler l'haleine, enlever l'odeur du cigare ; 
la boite, 2 fr., la demi-boile, i fr. 

Esprit de menthe superOn pour la table; 
le flacon, 1 fr. 25 c, les 6 flacons, 6 fr., 50 c. 

Eau lustrale, pour embellir les cheveux, guérir 
et prévenir les pellicules farineuses de la léte, calmer 
la démangeaison du cuir chevelu; le flacon, 3 fr-, les 
6 flacons pris à Paris, li> fr. 

Eau leiicodermlne pour la toilette (ln visage, 
d-une action sûre et prompte, pour dissiper tes boutons, 
couperoses, dartres, feu du rasoir ; le flacon, 3 fr., les 
6 flacons pris à Paris, 15 fr. 

Eau de Cologne supérieure, avec ou sans 
ambre ; le litre, 6 fr., le demi-lilre, 3 fr., la boulçille 
5 fr., la demi-bouteille, 2 fr. 60 c. , le flacon, l fr. 
les 6 flacons, 5 lr., les 12 flacons, 9 fr. 

Chez J.-P. LAROZE. pharmacien-chimiste, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 26. 

Dépit dans chaque ville, chez 

PIERRE DIVINE . 4 fr. Guérit en 3 jours maladies re-

Pl «mon bellesau eopahuet nitr.ited'argent.— 
O&llirOU. Pharm. rue Hambuteau, 40. (Exp 1 

(7379) 

m 
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les principaux marchands, par. 
fumeurs ; chaque produit ne si 
délivre qu'en flacon spécial am 
iliqueUê el instruction scellées 
' de la signature encontre. -
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des.Atie. maison A. PETIT, inv. tics Clyiop., r. ù<- la Cité 19 

(682!>) 

11429) 

HYDR0CLYSE 

CARTONS ET CARTES PORCELAINE 

PAPIERS GLACÉS POUR IMPRESSION ET BOABOMEME 

BLANC DE ZINC 
de la Vieille-Montagne. 

Les papiers glacés au Blanc de zinc ont plus de (inesse, 

d'éclat et de fraîcheur que ceux qui sont glacés au blanc de 

plomb. Ils ont encore les précieuses qualitésde nepas jaunir 

et d'être inolîensifs à la santé. Sans augmentation de prix. 

•5UNDT & C, fab. à Strasbourg. 

DÉPÔT A LA MAISON MAJJNOURY ET WOLFF, 

47, rue de la Banque. A PARIS. 

SIROP DE COR C ES D 1 0 R ANGES 
LAROZE-<kl «M \VyA HPhcjfflafi .KneTVMiTO ablette Charnus. 

11 guérit l'hystérie, gastrite, gastralgie, les maladies ner-
veuses, inflammatoire* et chroniques, spasmes, syncopes. 

Prix du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

(7433) 

Ouvrages itibli îes 

SUR LES MAL ADIES DE LA PI Dartres, Scrofule! 

SYPIULIDES, ETC. 

iterne 
Par M. (o docteur DLIÇI1ESNE -DUPARC, professeur libre de pathologie cutanée, ancien int 

cl Ahbert a l'hôpital Saint-Louis, auteur du Nouveau Manuel des Dermatoses 

et autres travaux classiques sur les maladies de la peçiu, elc, ete. 

Traité pratique des Bruptions chroniques du visage (Couperose, Mentale, Taches Tumeurs otc ele V 

elr^iaî?M T "°Ul; eli? MélUoJe de ll
'
altem

''
n
t basée sur la connai.sance du siège anatomique et du vÛtable 

caractère morbide de ces différentes altérations .-Un vol«in-8°. Paris. Prix : 8 fr. &0 1, et par la poste, franco, S fr? 

Traité complet des gourmes chez les enfants, ouvrage divisé en trois parties : 1» GOURMES HERl'ÉTiOUES 

££2?'S& .'°
re

i' r"
805 Fa

,
ÏU

?
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'
nenl
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2

° UOUHMES SCIIOFULEUSES (tempérament iviu-
pnanque, scrolute de la peau et du système murjuetu, engorgements planduleux, scrofule des articulations et du 
système osseux, ulcères, etc.), traitement; -3» GOUHMHS SYPHILITIQUES accidentelles ou acquises- trailemer 
pendant la grossesse, après la naissance, direct, ou par la nourrice, etc., ete. - POliMOLUBB SPECIAL - Un 
volume in-8» de plus de 500 pages, 2» édition. Paris. Prix : 0 lr.; par la pôste, 7 tr. 60 J,y

LV,

"
E SPEC1AL

- W» 

En vente chez l'Auteur, médecin-consultant, 27, rue Sainte-Anne, et à sa clinique 
rue Larrey, 8, librairie AUUOT. ' 

(\ oir noire article du 8 décembre.) , ., 
' (7*84) -

rmi:^ OE PYTHAGORE PRODUISANT LA SH.*a.TE ATS <>\ , LA 

»IVlMIO\, LA HïKUL.E B»K TROIS». 
rou a la rois base et mécanisme de l'arillimélique, la TABLE DÉ PYTIlAflollIi exnlknnV cl elcviV i, ,<„„••,

 u
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f
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se reproduisent les; principaux calculs: la Multiplication, la Division et, par ■„ , s ! , en II ', t rt e è IV, i , i\ 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. BU 16 DECEMBRE 1858 

AFFECTIONS 

DES 

ORGANES DIGESTIFS. 

MALADIES DE POITRINE 
Un volume in-8, prix : 5 fr., par le docteur TIRAT (de Malemort), à Paris, 38, faubourg Montmartre 

,U1U,I1C 5 r i r . - .i,.'Vipncrs uhvsiaues ancien élevé des Ecoles du Gouvernement, gradue par la v acuité 
Docteur en médecine de la Faculté de Pans bactel.er es-sc.ences, ancjen proiesse a ■ e M ,ences ■ , imprimeur-libfaire de l'Université dé France, 

de ].yon et d'Angers, auteur du Manuel des Sciences physiques, a l usage des élues en meuccuie, I-UHC pa. , i 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (" suffit d'écrire les détails de sa maladie.) 

Asthme 

Catarrhe 

«»•• CiïMir, 

«•iaatrtte. 

 , ,, . • . . , ■ «. M^iMtnim narticulièrement la-1>biliisie pulmooaire, l'asthme, le catarrhe, les battements de cœur, etc., etc. La docteur TIRA? a découvert tm uisU 
Jusqu'à présent la médecine avait été impuissante contre pleurs affectons^.^^^^J^'^^^Ja^ éprouvent de suite une amélioration remarquable ; et souvent, après un mois ou deux de régime, ils sont parlai

 ernent
 <lo

n 
l 'efficacité est incontestable pour lai guérisou de ces maladies. -Sous ' ... Il uence d u t ̂ V^T î les mix Ui i do. vent ?a v^e et par 1<» célébrités médicales de toute l'Europe, le docteur ne cite ici que quelques observations de ces guérisons d

e no ^^S^T^^SJ^l!^ ttor îiSSWS. iStt^^Si &*J son ouvrage sur les maladies de poitrine et les maladies chroniques, ou une brochure de §0 pages, 

ment, indiquant trois mille cas de guérison 

RAPS'OK'l' rte m^«ïe«*in»'dcs Facnltés 

tic. méilcclEie «ici a*ariis et île Bloiit-

jîeJSâer. 

Nous soussigné docteur en médecine de la fa-

culté de Montpellier, ancien interne des hôpitaux 

de la mémo ville, chargé de faire un rapport sur 

le nouveau système de traitement des maladies 

des voies respiratoires el des organes digestifs de 

M. le docteur Tirât, certifions que sur 20 malades 

affectés de gastrite, d'asthme humide, de carlar-

rbe et de plithisie au premier degré, 16 ont été 

guéris après avoir suivi trois ou quatre mois le 

traitement de ce docteur ; les 4 autres, qui ne sont 

pus encore débarrasses de leur maladie, ont cepen-

dant éprouvé une notable amélioration. 

D'aprèi de tels résultats obtenus sur toutes ces 

personnes, malades depuis tro s, cinq et dix ans, 

et traitées auparavant par plusieurs médecins de 

.hérite, qui les avaient regardées comme incura-

bles, nous sommes forcé de reconnaître que le mo-

de de traitement du docteur Tirai est d'une mer-

veilleuse efficacité, et qu'il est supérieur à touies 

les médications employées eu médecine contre ces 

affections. 

Nous (levons ajouter que les combinaisons phar-

maceutiques et les autres médicaments mis en usa-

ge par le docteur sont très doux, d'un emploi fa-

cile, et que jamais, même chez des enfants, ils ne 

peuvent occasionner le moindre accident. 

Le 15 mars 1852. 

Signé le d r
 B.VYLE DU BUIS. 

Vu pour la légalisation de la signature du doc 

teur ci-dessus apposée et l'authenticité des faits, 

Le 15 mars 1852. Le commissaire de police, 

Signé D RULHON. 

Vu par nous, maire de la ville, le 15 mars 1852, 
Signé CHASTE'NET. 

Vu par nous, préfet, pour légalisation. 

Le secrétaire générai, 
Siané CHARPENTIER. 

tous les malades qui l'ont suivi. 

Parmi ceux qui ont été guéris radicalement, 

nous sommes heureux de citer la femme Catinet, 

de Villeneuve-le^Conte, et M"' e Lévèque, de Dieu-

Ville (Seine-et-Marne). Celte affection, qui présen-

tait tous les Symptômes d'une phlhisieau 2e degré, 

a disparu au troisième mois de traitement. 
La fille Thibaut, atteinte d'une pulmonie regar-

dée par tous mes confrères comme incurable, a re-

couvré la santé après deux mois de traitement. 

Elle travaille aujourd'hui dans les champs et jouit 

d'une parfaite santé. 

Parmi les sujets qui ont éprouvé dès les pre-
miers jours du traitement un étonnante améliora-

lion, nous citons M"' e V' Mercier, demeurant à 

Paris, rue Vieille-du-Temple, 7C, traitée sans au-

cun résultat par douze médecins de Paris. Après 

huit jours de traitement, cette dame a vu dispa-

raître les symptômes les plus redoutables de sa 

maladie. 

Les médecins qui l'avaienl traitée sont M. Pior-

ry, à la Pitié, salle Sainte-Geneviève, n° 12 ; M. 

Teissier, à Sainte-Marguerite; MM. Dupard, Le-

iioir, Marie, Uuinon, Jacquemi .it, elc. 

Châtre, près Tournant (Seine-et-Marne), le 1(5 

juillet 1852. Le curé : Signé LAKCIIÉ. 

lioration prompte etdes résultats satisfaisants, que 

j'ai constatés, et qui ne peuvent qu'accroître la 

réputation dont ce médecin jouit. 

Signé VinAL, docteur-médecin de la Faculté de 

Paris, chevalier de la Légion-d'Honneur, médecin 

des douanes, ancien chirurgien-major de la ma-

rine. 
Vu pour légalisation de la signature ci-dessus, 

et aussi pour attester la véracité des faits. 

Signé B RUNET , commissaire de police à Mar-

seille. 

Nous soussigné docteur en médecine, ancien in 

terne des hôpitaux, adjoint de la mairie, membre 

de l'institut historique, ayantfait pendant dix-huit 

mois l'essai du nouveau système de traitement du 

docteur Tirât, cintre les maladies de poitrine, sur 

tous les malades de notre clientèle affectés de ces 

terribles affections, nous croyons qu'il est de notre 

devoir de déclarer les faits suivants : 

Le traitement a été d'une efficacité constante et a 

toujours procuré une amélioration remarquable à 

M. le docteur Pleindoux, de Nîmes, à M. Tirât: 

« Monsieur, j'ai revu, depuis votre dépari pour 

Marseille, quelques-uns de vos malades , entre 

autres les nommés Lisson, Isnard et M. Conte de 

Marguerittes. Ces malades sont en voie de gué-

rison. 

D'après tout ce que j'ai observé, votre traitement 

est d'une supériorité incontestable sur lous ceux 

qu'on a suivis en médecine jusqu'à ce jour. Tous 

les malades observés ont toujours éprouvé du sou-

lagement , et les symptômes caractéristiques d< 

leurs affections se sont amendés dès les premiers 

jours de traitement. Signé PLEINDOUX. 

Vu pour légalisation delà signature de M. le doc-

leur Pleindoux et pour l'authenticité des faits. 

Le commissaire de police de la ville de Nîmes 

Signé LECAT. 

Marseille, le 20 novembre 1851. 

Je soussigné atteste que depuis son arrivée a 

Marseille, le docteur Tirât, qui a été consulté pa 

un grand nombre de malades dont l'état était loi" 

grave et même désespéré, a obtenu chez plusieur 

d'entre eux, par son traitome.il spéciul, une amé 

Nîmes, 10 mars 1852. 

Ma mère, Mme Paumier, âgée de 79 ans, était 

affectée d'un asthme depuis quarante ans, el au 

cun médecin n'avait pu apporter le moindre sou-

lagement à ses souffrances, lorsque M. le docteur 

Tirât fut appelé par nous dans un moment où 

nous croyions qu'elle allait succomber, puisque M, 

Raynaud, curé de Sli.it-Paul, qui lui avail admi-

nistré les derniers sacrements, avait déclaré qu'elle 

ne passerait pas la nuit. 

Ma mère, après avoir suivi le traitement de M. 

Tirât pendant deux mois, a été paifaitement gué-

rie. Celte cure extraordinaire, opérée sur une fem-

mes de près de 80 ans, mérite d'être connue dans 

'intérêt de l'humanité. 

Vu pour légalisation de la signature du sieur 

Ferry, apposée, et la véracité des faits. 

Le commissaire do police d'Aix. — Signé. 

Aix, le 21 février. 

Signé LÉONTÎNE L EBLOND , institutrice. 

Vu pour la légalisation de la signature Léontine 

Leblond, apposée ci-dessus, -et la véracité des faits. 

— Nîmes, 17 murs 1852. 

Le commissaire do police. Signé J OUBFKT. 

Vu pour copie conforme à l'original.—Avignon 

le 20 mars 1852. 

Le commissaire d; police. Signé DiiùLÉON. 

.4 -Monsieur Tirât, à Paris. 

Affecté depuis quinze ans d'une gastrite et d'une 

maladie du cœur avec des douleurs dans la poi-

trine, j'eus le bonheur de m'adresser à vous, en 

vous donnant le détail de tout ce que j'éprouvais, 

dans une lettre que jé vous écrivis à Paris. 

Deux mois après avoir reçu votre ordonnance et 

les médicaments par la voie de votre pharmacien, 

jé fus complètement guéri de ces graves maladies 

que sept médecins célèbres avaient traitées sans 

succès pendant trois et quatre ans. 

Votre science a pu me débarrasser de mes dou-

leurs intolérables en deux mois de traitement et 

sans m'avoir vu. Aussi la reconnaissance que je 

vous porte sera éternelle, et le jour où je pourrai 

voir mon sauveur sera un des plus beaux de nia 

vie. 
Carpenli'as, le 7 mai 1851. Signé, S IEN. 

Vu pour légalisation de la signature et l'aulheu-

ris par M. Vidal, ...aire de la ville de Nîm
P 

ici les cures les plus remarquables eti • 

nombre de malades ont été guéris r-V' °" 
par son système de traitement. C'est av
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que nous déclarons que le docteur emnon
 P
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' 
leur reconnaissance tous les regrets , **ee 

sa philantropie et sa science spéciale
 m

*
r
"eui 

Nîmes, le 15 décembre 1851. si*,,- , 
 °"

E
 LECAT. 

AHtlime humide. 

Je déclare que M. le docteur Tirât m'a n 

fait 

ticité des faits, Le commissaire de police, 

Signé : H ECURT. 

Je soussi 

certifie que 

Malad 'S que le docteur a guéris sans les voir. 

Depuis cinq ans, j 'étnis affecté d'une maladie 

d'estomac, que les six premiers mélecins qui m'a-

vaient traité sans succès appelaient gastrite. Les 

douleurs que j 'éprouvais après avoir mangé é-

taient intolérables, je vomissais tout ce que je pre-

nais, mon amaigrissement était extrême, j 'avais 

le dégoût de la vie. J'eus le bonheur de in'adres 

ser à M. le docteur Tirât, à Paris, lui écrivant tout 

ce que j 'éprouvais; il me fit parvenir son traite-

ment, et, après l'avoir suivi un mois et demi, je 

fus parfaitement guéri; aujourd'hui je me porte 

comme si je n'avais pas été malade. 

Signé : PAUL F ËRRÏ. 

AMtttnae. 

V e Demissieux, figée de 81 ans 

e docteur Tirât m'a guérie d'une 

maladie de poitrine dont j'étais aflectée depuisqua-

tre ans. Sou traitement a été d'une efficacité si 

prompte, que. le cinquième jour mon oppression, 

qui m'empêchait de faire un pas, même dans ma 

chambre, a disparu totalement. Aujourd'hui je 

arche comme si je n'avais jamais été malade 

Cette guérison a dépassé mes espérances; car à mon 

âge je n'attendais qu'un soulagement à nies souf-

ranceS; au lieu d'une guérison radicale que j'ai 

obtenue. 

Lyon, le 5 octobre 1852, quai Bourgncùf, 222. 

Ve DEMISSIEUX. 

Vu pour légalisation de la signature de M"" V 

Demissieux. — Lyon, 5' arrondissement, le 12 oe 

tohre 1852. 

Le premier adjoint de mairie. 

Signé Antoine BESSON. 

Nous, commissaire de police de la ville de Nî-

mes, certifions que le docteur Tirât, appelé de Pa 

asthme que j'avais depuis 

dée comme incurable par trois médecin» 

ville, un médecin de Marseille et de», 

'"tans.mal^"" ,
u

^'<?oi 

«gar-

professeurs de l'Ecole de médecine ée p-, /"'
dtV,

"$ 

Les accès revenaient lous les jours: d> 

ans je ne pouvais plus nie coucher. A cèv£
U
'

S ,r
°'

s 

était venue se joindre une autre all'ectioii itc**
,
**'

,B 

grave des voies gastriques. Je vomissais" i?°'
Us 

jour tout ce que je mangeais, et les douienf
 q,,e 

j'éprouvais élaient intolérables. Aitjotird'li T* 

avoir suivi deux mois le Irai témoin par cor'at^ 

dance de M. le docteur Tirât, j'ai récupéré nu* 

primitive; je lui dois tout i« bonheur que i
P
 ?

M 

aujourd'hui ; car ces deux cruelles maladies ̂  

l'ait disparaître d'une manière si inlfacnléiL'? 

parfaitement guéries, puisque depuis l'én^nf? 
ma guérison, qui date do onze mois je u'' 
senti aucun symptôme. ' lli 

Avignon, 1" mars 1852. Signé p
LOf 

Vu pour légalisation de la signature eUdesj 
de M. Flognr, propriétaire, et aussi 

pour aiiesicr-
la véracité des faits contenus dans le nrvs»,,, 
ficat. Posent cern-

Le commissaire de police. S'en 

Sur 18 malades, à Marseille, qui avaient su' 

le traitement du docteur pendant un mois dix é-'-" 
vaient la lettre suivante : 

« Monsieur le rédacteur, 

« Nous vous prions de rendre publiques nos <mé-

nsons, que nous devons au talent de M. le docteur 
Tirât. » 

(Suivent les signatures.) 

Vu par nous, commissaire de police do la vîllei 

de Marseille, pour la légalisation îles signatures et 
aussi pour attester la véracité des faits. 

Signé : BRUNEI. 

Dans un prochain numéro nous citerons d'autres 

cas de guérison aussi remarquables. 

..abdication légale de» Acte» «le Société e»t obligatoire, pour l'année ÎS.VS, dans 5a «AEsîWÏH ©K3 TmSïtUXAtJJt, L8 aaOIT et le <IO «JOUTA L «ÈXÉUA1. ii'AmcUES. 

V«i*tc* mobilière*. 

VENT ES PAR A UTttttlT £ DE J USTICE. 

Avenue de Lamelle-Piquet, 16. 

Le îs décembre. 
Consistant en chaises, tables, 

comptoir, secrétaire, etc. (7479) 

WIKtîIK'jtlàSj. 

Elude de M0 PEÏ1ÎJEAN, agréé, rue 
Montmartre, 1 04. 

D'un acte sous seings privés, en 
daleii Paris du treize décembre mil' 

huit malt cinquante-deux, enregis-
tré à i'aris la treize du même mois, 
folio HOv recto, case U, par Ui-lcs-
iatsg qui u reçu sept francs soixan-
te-.!!* centimes pourdroils, 

F>ait triple entre : 
i° Madame Jcanne-Marie-Louise-

ViCto'rre BRIE, épouse de M. Frédé-
ric CELLE; 

2" Et ce dernier Feulement à l'effet 
de l'assister et autoriser, demeu-
rant ensemble à Paris, rue de Ri-
chelieu, 8.; 

l.adile dame séparée, quant aux 
biens, d'avec ledit sieur son mari, 
aux termes de leur contrat lie ma-
riage passé devant M0 Tresse, no-
taire à Paris, le dix-neuf octobre 
mil liait cent quarante, enregis-
tré; 

3" Et mademoiselle Augusla-Elisa 
JEOFR1N, marchande de modes,de-
meurant à Paris, susdite rue de Ri-
chelieu, SI ; 

Il appert : 
Que la société en nom collectif 

existante enlre la dame Celle et la 
demoiselle JeoTrin, aux termes d'un 
net ! sous seings privés en date à Pa-
ris du vingt décembre.mil huit cent 
quaranteîrois, enregistré en la mê-
me ville le vingt-trois du même 
mois, folio 2», reclo, case 4, par Le-
verdler, qui a reçu cinq francs cin 
quaule centimes, pour l'exploitation 
à Paris, rue de, Richelieu; 81, du 
commercé de modes et nouveautés 
qui leur appartient, sous la raison 
soeiale BRIE et JEÔERIN, a été pro 
rogée pour ilix années, ayant coin 
mencéàb'artir du premier janvier 
mil huit cent cinquante écoulé, el 
devant linir le premier janvier mil 
huit cent soixante, et ce aux mêmes 
clauses et conditions. 

Pour cxlrait conforme: 
PET1TJEAM. (5915) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le quatre dé-
cembre mil huit cent cinquante-
deux, enregistré à Paris le treize du 
même mois, folio 107, recto, case 4, 
par beleslang, qui a reçu les droits, 

Il appert ce qui suit : 
11 a été foruié entre M. Enima-

ouel-Désiré SOMBRET, propriétaire, 
demeurant à Montigny-lès-Cormeil 
iSeine-el-Oisc), d'une part ; 

Et M. Jacques-Auguste GUERL1N-
110UEL, fabricant de cuirs vernis, 
demeurant à Grenelle, près Paris, 

. rue de Grenelle, 58, d'autre pari , 
Une société en nom collectif sous 

la raison soeiale: OUERLIN-HOUEL 
et SOMBRET ; mais M.- Sombrct seul 
aura la signature sociale; il ne 
pourra en taire usage que dans l'in-
térêt de la société; il pourra la dé-
léguer, à ses risques el périls, ù son 
associé, ou à toute aulre personne ; 
clic a pour ohjet la fabrication el 
la venle des cuirs vernis. La fabri-
que est située à Grenelle, rue de 
Grenelle, 53. U y aura un dépôt à 

■ Paris, le lieu sera choisi par M. 
Bombret. » 

Celle société csl formée pour neuf 
années entières et consécutives, qui 
commenceront le six décembre pré-
sent mois, pour linir à pareille épo-
que de l'année mil huit cent soixan-
te et un. 

Son capital est de trcnlc-cinq 
mille francs; il sera augmenté tous 
lis ans par les bénélices; les asso-
ciés se sont en outre réservé le 
droit d'apporter à la société de nou-
veaux capitaux. 

M. Soinbret apporte à la société 
trente-cinq initie francs, qu'il ver-
sera au fur et a mesure des besoins 
de la société. 

11 apporte eu outre à la société 

une partie de son lemps. 
Il sera plus spécialement chargé 

des achats et des ventes, de la caisse 
et de la comptabilité; il nommera 
et révoquera ses employés. 

M. Guerlin apporte a la société 
lout son temps et son industrie 
dans là préparation des cuirs et 
leur vernissage, et six mois de loyers 
d'avance qu'il a payés sursoit bail 
verbal. 

Il -'ippoflo iSgalQmont l'auloi'isu-

lion de fabriquer el apprêter les 
cuirs vernis à Grenelle, où il de-
meure. 

Il sera plus spécialement chargé 
le la fabrication el de la prépara-
tion des matières; il choisira cl 
remplacera ses ouvriers. 

M. Guerlin sous-loue à la société 
les deux baux verbaux des lieux oii 
est située sa fabrique. 

M. Guerlin loue aussi àlasociélé, 
pour tout le temps qu'elle durera, le 
matériel qui lui sert pour l'exploita-
tion de sa fabrique, moyennant un 
loyer annuel de cinq «ails traites, 
payable par quarts, tous les trois 
mois. 

M. Sombrct s'est réservé le droit 
de provoquer la dissolution de la 
société pour le cas où les bénélices 
nets d'une année moyenne, consta-
tés par inventaires, ne s'élèveraient 
pas à dix mille francs. 

Pour extrait : 

GCEIILIX-HOL'EL et SOMBREL. 
(5906) 

Cabinet de M. A. DURANT-BADl-
GUET, avocat, successeur de M. 
A. RaUigaet, rue Saint-Fiacre, 7. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, l'ait double à Paris le sept dé-
cembre mil huit cent cinquante-
deux, enregistré, 

M. Rodolphe-Charles GIRItRD, né-
gociant, demeurant à Paris, rue des 
Fossés-Monlmai Ire, 6 ; 

Et une autre personne dénommée 
audit acte, 

Ont déclaré que la société de com-
merce en nom collectif à l'égard de 
M. Girerd, ci en commandite seule-
ment pour l'autre personne dési-
gnée audit ai*te, formée entre eux 
aux ternies d'un acte sous signalu-
res privées, en dale à Paris du 
vingt-trois août mit huit cent qua-
rante-neuf, enregistré et publié, 

i pour la vente en gros des soieries, 
Jsous la raison : It. 61RËRD et C«, 
[dont le siège est à Paris, rue des 

Fossés-Mont marlre, 6, avec comp-
toir d'achat à Lyon, rue du Griffon, 
9, et qui devait Unir au trente et un 
décembre mil huit cent cinquante-
deux, serait et demeurerait proro-
gée d'un commun accord de trois 
années, aux mêmes comblions, el 
durerait par conséquent jusqu'au 
trente et un décembre mil huit ccnl 
cinquante-cinq. 

Pour extrait : 
A. DURANT-RADIGI'ET , (5897) 

Le fonds social est fourni : un 
quart par M. Bobée et madame Gro-
lion, un quart par M. Lemirc père, 
el l'autre moitié , ou chacun un 
quart, par MM. Leniire tils. 

Les bénélices et les pertes seront 
partagés enlre les associés dans la 
même proportion. 

, Chaque associé a la signature so-
ciale. 

Aucun engagement ou effet de 
commerce ne sera valable qu'autant 
qu'il aura Clé contracté pour les af-
faires de la sociélé. 

Pour faire publier, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trall signé de l'un des associés. 

Pour extrait : 
I.E5IIRE. (5908) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du sept décembre 
mil huit cent cinquante-deux, enre-
gistré à Paris le dix du même mois, 
folio 99, reclo, case i™, par Deles-
lapg, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, décime compris, 

11 appert qu'entre : 
M. Ernest BOUEE, demeurant à 

Clienaiiles (Loiret); 
Madame Louise BOREE, épouse de 

M. Pierre Grobon, général de bri-
gade, demeurant à Nantes; 

M. Edmc-Nicolas-Àuguslin LEMI-
RE père, fabricant de produite chi-
miques , demeurant à Choisy-le-
Roi ; 

M.EdmoiHl-AugiislinLEMIREIlls, 
fabricant de produits chimiques, 
demeurant à Paris, rue des Ouatre-
FJjla, .3 ; 

Kl M. Eniite-Auguslin LEMIRE lits, 
fabricant de produits chimiques, 
demeurant a Cboisy-ie-uoi, 

11 a éié formé une sociélé en nom 
collectif pour l'exploitai ion de la fa-
brique de produits chimiques de 
Choisy-Ie-Roi. 

La diiréedo lasociétéesl de quinze 
années, à partir du premier janvier 
mit huit cent ciii.quanU'-d,eiix. 

Le siège social est à Paris, rue des 
Qu«lre-fu». ti, 

La raison socialQ eij ; BOBEE , 
LEMJIU". père el ses (ils. 

tcurs de vapeur dont M. Saillard est 
inventeur. 

La raison et la signature sociales 
sont SAILLARD et C«;la signature 
sociale appartient à M. Laisnay,qui 
administre la société. Celle-ci ne 
sera pas dissoute par la mort de 
l'un des associés, et durera quaran-
te ans à partir du deux décembre 
mil huit cent cinquante-deux. 

Ce quinze décembre mil huit cent 
cinquante-deux. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 
LAISNAY. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 
POTEY aîné. 

ApprduvéFécriture ci-dessus : 
N. SAILLARD. (5917) 

D'un acte fait double à Paris, à la 
dale du trois courant, sous signatu-
res privées, enregistré le huit dé-
cembre présent, par Deleslang, en-
lre les sieurs Honoré LECllAKI'EX-
T1ER, demeurant à Paris, rue du 
Caire, 29, cl Jean-Jules ROGER, de-
meurant aux iialignoiles, rue Saint-
Louis, 6, 

Il appert que les susnommés onl 
l'orme une sociélé en nom colleclif, 
sous la raison sociale LKCÎIARl'EN-
TIERel O; que ladite sociélé a pour 
objet l'exploitation de la publicité 
dans les établissements de bains de 
Paris au moyeu du journal la Naïa-
de, ou autres journaux; que li-
fonds social est de, dix mille francs, 
que les deux associés ont la signa-
lure sociale; que ladite sociélé es! 
l'ailé pour quinze ans, à partir du 
premier courant, pour linir le pre-
mier décembre mil huit cent soi-
xante-sept; qu'en li ti son siège est 
rue Meslay, 21. 

LECUARPENTIER. (5914) 

D'un acle sous signatures privées, 
l'ail double à Paris le trois décem-
bre mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré à Paris le sept décembre 
mil huit cent cinquanle-deux, folio 
81, verso, case 0, par Deleslang, qui 
a reçu les droits, 

Il appert ce qui suit: 
Il a élé formé entre il. Jean-liap-

lisle-Eugèue POTr.RIN DU MOTEL, 
docteur en médecine, demeurant à 
Paris, rue de Lourcinc, 94, d'une 
pari, 

El M. Georges-Louis POTER1N DU-
MOTEL, demeurant aussi à Paris, 
rue de Lourcinc, 94, sans profession, 
d'autre part, 

Une société en nom colleclif, sous 
la raison sociale : Eugène cl Georges 
DU MOTEL frères, ayant pour objet 
l'exploitation de l'établissement de-
là maison de santé qui existe à Pa-
ris, rue de Lourcinc, 94. 

Cette sociélé est formée pour 
quinze ans; elle commencera à 
partir du premier janvier proenain 
pour linir le premier janvier mil 
huit cent soixaiile-huil. Son capilal 
est de soixante mille francs, qui se-
ra fourni au fur el à mesure des 
besoins de la sociélé. Tous les a-
:diats devropl avoir iieu au comp-
tant ; par conséquent, toute obliga-
tion souscrite sans le concours des 
deux associés n'engagera pas vala 
blemenl la société ; ils doivent gérer 
el administrer en commun. 

Le capilal social sera formé par 
moitié enlre les deux associés ; les 
bénélices et les perles seront égale-
ment partagés par moitié. 

Pour extrait : 
POTERIN DU MOTEL. (5907) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, eu dale à Paris du six décem-
bre mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré le onze, folio .01, reclo, 
case 9, 

Une société en nom collectif a été 
formée entre : 

1» M. Narcisse-Léon SAILLARD, 
chimiste, demeurant au Uftviv, rue 
delà Milleraye, i ; 

S* M. Jean -Pierre - Nicolas - Hya-
cinthe PUTKV, demeurant à Paris, 

rue Bleue, i bis ; 
3° Et M. Charles- Etienne - Jean 

LA1SNAY, professeur de mathéma-
tiques, gameiiMet à Paris, rue 
Neuve-Bréda, 25; 

Pour l'exploitation des procédés 
contre les IncrUttttiOBi de généra-

Suivant aele reçu par M" Baudier, 
holairé à Paris, le quatre décembre 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré, il a été formé entre M. Lu-
cien-Eugène-Charles LECLAIR, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
l'Oraloiru-du-Roule, 32, seulgéranl 
responsable, et M. Ferdinand-Au-
gustin RENAUD, propriétaire, de-
meurant à Vesoul (liauîe-Saôiic), cl 
les souscripteurs d'actions, simples 
commanditaires, une société sous le 
nom de Compagnie franco-anglaise, 
pour l'exploilalion d'une mine de 
schiste bitumineux, ayaiil pourob-
jel: 1° d'exploiter ia mine de schiste 
de .Moulhicr(Doubs), dont M. Renaud 
est concessionnaire ; 2» de recher-
cher, acquérir ou obtenir du Gouver-
nement loutes aulres concessions de 
mines de schiste dans le voisinage 
tic celle de Mouliner; 3U de eons-
Irui renne ou plusieurs usines poulie 
traitement des schistes bitumineux; 
1° d'opérer la vente de tous pro-
duits à provenir de l'exploilalion 
de ladite mine do schiste; 5" enfin 
d'acquérir d'autres concessions ou 
droils d'exploitation de mines de 
schiste, mais en France seulement. 
La raison sociale est: LECLAIR et 
C*. Le siège social est lixé à Paris, 
rue Neuve-des-Pelits-Champs, 33, 
avec succursale à Londres okagsuco 
dans le département du Doubs. La 
durée de la sociélé est fixée à;cin-
quante années, à partir du jour de 
sa conslilution, qui aura lieu après 
la souscription d.utiers des actions 
à émettre. La démission ou le dé-
cès, ou tout autre cas «l'incapacité 
légale du gérant, n'enl rainera pas la 
dissolution de la sociélé. La sociélé 
sera constituée par la souscription 
du tiers des actions à émettre: M. 
Renaud a mis en sociélé la jouis-
sance, pendant cinquante années, à 
partir du jour de la constitution de 
iadilc sociélé, de la mine de schiste 
bitumineux de Hou (hier, avec les 
droils el charges résultant de l'or-
donnance de concession. Le capilal 
social est fixé à la somme de deux 
millions de francs, représentée par 
des aclions au porteur de vingl-einq 
francs. En représentation de tcurs 
apports en société, il aété atlribuéà 
M. Renaud treutc-deux mille actions 
libérées, et à M. Lcclair huit cents 
des mêmes actions. H. Leclairaseul 
la signature sociale ; il ne pourra 
créer des valeurs, billets, titres ou 
effets de commerce qu'en cas d'ur-
gence et après en avoir donné avis 
au comité de surveillance. 

Signé: BAVDIER. (5305) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du deux décembre mil huil cenl 
cinquante-deux, dûment enregistré 
et déposé, 

Entre M. Pierre-Théophile MÀR-
CEROU etdame Marip-Thérèse-Pau-
line HUCHEf, son épouse, fabri-
cants et marchands de cirage onc-
tueux et vernis, demeurant ensem-
ble à Paris, rue Montmartre. 76 ; 

El M. Samson-Edouard LEROY, 
marchand épicier, etdame Adélaï-
de-Horlense BANOUARu, son épou-
se, demeurant ensemble à Paris rue 
du Ponl-de-Lodi, 5, 

A clé extrait ce qui suit ; 
Art. i" 11 y aura société en nom 

colleclif en Ire les sieur el dameMar-
cerou el les sieur et dame Leroy 
pour la fabrication et la vente tic 
cirage onctueux et vernis. 

Art. 2. La sociélé commencera le 
premier avril mi) huit cent cin-
quanfe

:
 roisi et Unira le premier 

avril nul huit cent eiiiquanle-sepl 

Art. 3. La raison de commerce et 
la signature sociale seront Th. MA11-
CEROU et C«. 

Art. 4. Le siège de la société sera 
à Paris, rue Montmartre, 76 ; mais il 
pourra être transféré ailleurs avec 
ie consentement des parties. 

Art. 5. Les associés apportent dans 
la société l'établissement de cirage 
onctueux et vernis exploité à Paris, 
rue Montmarlre, 76, qui leur appar-
tient conjointement, indivisément 
et à chacun pour moitié, ensemble 
tous les perfectionnements que les 
associés pourront apporter à la fa-
briealion desdils cirages et vernis, 
de plus une somme de quatre mille 
francs, qu'ils s'obligent à verser 
dans la caisse sociale en espèces, et 
chacun par moitié, le premier avril 
mil huit cent cinquante-trois. 

Art. 6. Chacun des associés gé-
rera, administrera et signera pour 
la sociélé, mais il est expressément 
interdit de créer aucun eit'ct ou en-
gagemenl, lous les achats devant se 
faire au comptant. 

Pour le dépôt cl la publication de 
l'acte de société, comme aussi pour 
signerions actes cl extraits néces-
saires, lous pouvoirs ont-été don-
nés à M. Marccrou. 

Pour extrail conforme : 
Th. MARCEUOU. (590.) 

Etude de M« SCilAYÉ, agréé, rue du 
Faubourg-Montmartre, IO. 

Suivant acle sous seings privés, 
en dale à Paris du quatre décembre 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré, fait entre : 

i" M. Picrre-Arsènc-Amlré DES-
CHAMPS, négociant, demeurant à 
Paris, rue Montmarlre, 174; 

2" M. Jules-Alphonse DESCHAMPS, 
commis négociant, demeurant à 
Paris, rue Montmartre, »4 j 

3? M. Jean-liaplisle-Lucien I.È-
GLERE, commis négociant, demeu-
rant à Paris, rue Montmarlre, 171; 

4° Et une personne prénommée, 
qualifiée et domiciliée dans ledil 
acle? 

U a élé formé une sociélé pour 
l'exploilalion du fonds de commer-
ce de nouveautés, rue Montmartre 
.71, connu sous le nom de : A la 
Ville de Paris. 

. Celle société sera en nom colleclif 
a l'égard des sieurs Deschamps el 
du sieur Leclère, et en commandite 
seulement pour la personne dénom-
mée audil acte. 

Le siège de la sociélé sera à Paris 
rue Montmarlre, 174. 

La durée de celle société sera 
pour le commanditaire, de douze 
années, à parlir du premier août 
mil huit cent cinquante-deux épo-
que à laquelle elle a commencé de 
fait; elle sera de quatorze ans el 
six mois pour MM. Pierre et Jules 
Deschamps, et de huit années pour 
M. Leclère. 

Si M. Pierre Deschamps use de la 
faculté qu'il s'est réservée de se dé-
mettre de ses fonctions de géranl 
de la société après les huit premiè-
res années, ladite sociélé sera de 
quinze ans, toujours à partir du 
premier août mil huit cenl cinquan-
te-deux, entre MM. Pierre et Jules 
Descharaps et Leclère. 

Dans celte dernière, hypothèse, 
diverses modifications prévues par 
ledit acte seraient l'objet d'une pu-
blication spéciale. 

Le commanditaire doit contribuer 
à la formalion du capilal social 
jusqu'à concurrence de qualre cenl 
midc francs, qu'il doit fournir lant 
en espèces qu'en marchandises. 

La raison cl la signature, sociales 
seront DEhCHAMPS frères, LECLÈRE 

• La signature sociale appartiendra 
a M. Pierre Deschamps seul, nui 
pourra néanmoins donner sa pro-
curation soit à M. Jules Deschainos 
soit a M. Leclère, soit à ces deux 
derniers. 

MM. Pierre peschumps, Jules Dcs-
champs et Leclère géreront et ad-
ministreront l

es
 allaires sociale. 

Pour extrait : 

mil huit cent cinquante-deux, enre-
gistré le Ireize dudit à Belleville, 
par Leroy, qui a reçu neuf franes 
qualre-vingt-dix centimes, 

Il appert que la société existante 
entre MM. Joseph-ltonoréLEMAlRE 
et llenri-Joseph-Isidore T1XHON , 
sous la raison sociale: LEMAIRE el 
C«, pour ia fabrication de canes et 
manches de parapluies, dont le siè-
ge est à Paris, rue Saint-Denis, 268, 
cour des Bleus, où ils demeurent, 
est et demeure dissoute à partir du-
diljour. 

M. Lemaire reste seul chargé, à 
ses risques et périls, de l'actif et du 
passif de la sociélé, sans aucune ré-
pétition contre M. Tixhon, qui se 
relire purement et simplement au 
moyen d'une indemnité de deux 
cents francs qui lui est allouée par 
M. l.cmaire. 

Pour extrait : 

G. BELLISSEXT. (5912) 

SCUAYÉ. (5901) 

Cabinet de M. G. RELUSSENT rue 
Saiut-M«rlin, 28'*. 

D un acte sous I If natures privées, 
e " Wt (I Vy'S du neuf d

l
éreir

i
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ÎRilslÂL Ils COIÏERCB. 

AYiS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui le» concerne.it, tes samedis 
ia dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS 1>K FAILLITES. 

Jugements du .4 née. 1852, qui 
déclarent la fuillile ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur PRÉVAULT (Auguste-
Charles), nul de bois, rue Fontaine 
Molière, 25; nomme M. Salmon ju-

ge-commissaire, et M. Henrionnet 
rue Cadet, 13, syndic provisoire! N' 
16735 du gr.). 

CONVOCATIONS SB CUKANCIliïl S 

Son. invtlés à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, UU. les ertan 
ciers i 

VKHIPICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur GEN IE, limonadier, rue 
Bourbon-Villeneuve, 63, le 2. dé-
cembre à . heure (N °H87 du gr.); 

Du sieur DELAVIGNE, négociant, 
rue de la Bourse, 8, le 20 décembre 
a 12 heures (N» 9382 du gr.); 

Pour être procède, tous la prési-
dence de M. le juye-commisstilre, aux 
vérification et affirmation de leur, 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification cl allirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LUCAS (Hcnrl-Hfppolv 
le), ancien éditeur de journaux, rue 
des 'ossc-s-dii-Templo, 33, le 20 dé-
cembre à 9 heures (N« 10038 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'état de la faillite el déli-
bérer sur la formation du concordat 
ou, s'il u a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas être Immédiatement connûtes 
tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le fullli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

«EMISES A HUITAINE, 

Du sieur S'ÏRAUS (Abraham), né-
gociant en grains, rue Montorgueil 
«, le 2i décembre à 9 heures (N 
.0099 du gr.); k 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l admettre, s'il y a lieu, ou pas 

ser à la formation de l'union, tt, dmu 
Ci ....t, donner- Imr avis sur l'utiiili 

syndicT'*
1
' °"

 d
"
 rem

l'
tac,1M

W< G*«s 

Enregistré à Paris, le Décembre 18oi 

Iteçu deux francs viogî centimes, d4oiraa uuiapri* 

NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et atiirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

MM. les créanciers de la société 
F AUBE, DABCHE et C«, composée de 
Darche (Alphonse-Emile), Bolireau 
(Réné), Froissange (Jean-Baplis e), 1 

Iteygers (Félix), Petit (Pierre), Blol 
(Daniel), Bouveyron (Charles). Fau-
re (Pierre) et Léonard (Joseph), 
pour la construction des machines 
à vapeur, à La Vitletle, bout, des 
Bultes-SI - Chaumont, 50, le sieur 
Darche, liquidateur, sont invités à 
se rendre le 20 décembre à 1 
heure très précise , salle des as-
semblées des créanciers, au Tri-
bunal de commerce, pour repren-
dre la délibération ouverte sur 
le concordat proposé par le sieur 
Bouveyron (Charles), forgeronj ue 
des Petites-Ecuries, 20, en son nom 

personnel, aux termes de l'art. 531 
du Code de commercé. 

U ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et atnrmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance (N° 
10507 du gr,). 

MM. les créanciers de la sociélé 
F AUBE, DARCHE et C«, composée de 
Darche (Alphonse-Emile), Bolireau 
(René), Fraissauge (Jcau-liaptistc) 
Réygérs (Félix), Pelil (Pierre), Blot 
(Daniel), Bouveyron (Charles), Fau-
re (Pierre) et Léonard (Joseph), 
pour la construction des machine: 
à vapeur, à La Villette, boni, de; 
Buttes-SI - Chaumont, 50, le sieur 
Darche, liquidateur, sont invités à 
se rendre le 20 décembre à 1 heure 
précise, salle des assemblées des 
créanciers, au Tribunal de com-
merce, pour reprendre la délibéra-
tion ouverte sur le concordat pro-
posé par le sieur Bolireau (René), 
ajusteur-mécanicien, rue Jean-Gou-
jon, 28, eu son nom personnel, aux 
termes de l'article 531 du Code de 
commerce. 

Il ne sera admis que les créai, 
ciers vérifiés et atiirmés ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance 
(N» 10507 du gr.). 

MM. les créanciers de la société 
FAUBE, DARCHE et C», composée de 
Darche (Alphonse-Emile), Bolireau 
(Réné), Fraissange (Jean-Baptiste) 
Beygers (Félix), Petit (Pierre), «loi 
(Daniel), Bouveyron (Charles), Fati-
re (Pierre) et Léonard (Joseph), 
pour la construction de machines 
a vapeur, à La Villette, boni, des 
Bulles-St-Cliaumont, 50, le sieur 
Darche, liquidateur, sont invités _ 
se rendre le 20 décembre à 1 heure 
précise, salle des assemblées des 
créanciers, au Tribunal de com-
merce, pour reprendre la délibéra 
lion ouverte sur le concordat pro 
posé par le sieur Darche(Alphonse 
Emile), ajusteur-mécanicien, à Bel-
leville, boul. des Amandiers, 16, en 
son nom personnel, aux termes de 
l'article 531 du Code de commerce. 

Il ne sera admis que les créan 
ciers vérifié) et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 
(N° 10507 du gr.). 

PRODUCTION DU TITRES. 

Sont invités d produite, dans led, 

lai de vimjl jours, à dater de ce jour, 
leurs titras de créances, accompagnes 

d'un bordereau sur papier timbre, in 
dicatif des sommes d réclamer, MIS 

les créanciers : 

Du sieur TISCIIMACIIER ( Jac-
ques), boulanger, à Vinccnnes, rue 
du Terrier, 92, entre les main* de 

M. Lecomte, ruo de la Michodière, 
5, syndic de la faillite (N* 10722 du 
Br.); 

Pu fleur JARDIN , commerçant, A 
Vaugtrard, ci-devant, cl Mtattlla-
mc .it rue du Fg-SUDenls, 110, mai-
son <iu docteur Dpbols, entrJ loi 
mains de u. Hénln, rue Patlourel, 
7, syndic de la faillite (N- (cors du 
«r.); 

Pour, en ionformité de l'article «H 

lu loidu 2» mai 1(38, . (>< |.r.„ .',i 
A la vérification des cHiHCÊt, qui 

commencera immédiatement apre» 
l'expiration de ce délai. 

liEU.MTlON DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du nea 
CARPENTIERB (Charlcs-Joscf*.Ai-
me), direct, de ITnslilul milUaitt 
r. Geoffroy-Marie, 5. sont in, ilès (« 
rendre le 21 décembre, à s liètm 
précises, au palais du TriljinutHt 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conforiiiémeiitàTaH 
537 du Code de commerce, entendu: 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, ie ci» 
et l'arrêter ; leur donner décharn 
de leurs fonctions el donner im 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et lo hit 
peuvent prendre au greffe vmsr 
11 irai ion des comple et rapport its 
syndics (N° 1020J du gr.). 

Rapport de clôture, taiilitl GESTE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2| nuvciulrt 
.852, lequel, attendu qu'il y a foiidi 

suffisants pour suivre lcs*pcr«(io» 
de la ladite du sieur GENIE, limo-
nadier, rue Bourbon - Villenjaiti 
63, rapporte le jugement du mint 
Tribunal, en date du Si décrut» 
1SI5, qui clôturait, faiilcO'aclif at-
tisant, les opérations de laUile rail-

lilc ;N° 4187 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérilléM*'' 
niés du sieur RULSSILI.E >n<-
Désiré), épicier, rue Ma*-»' 
Temple, 7, peuvent su p»f " 
chez M. Baltarel. syndic, ivHt^ 
ehiquier, 38, pour loucher un «"T 
dc.de de 45 cent. p. 100, umqueit-

parlilion (N" 10039 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 16 DÉCEMME M* 

NEUF HEURES : Daullicnaj, tyf' 
dût. . .,,„* 

uix HEURES : Lei.ic.lc, tnOiM. !C 
- Mahé, nid de vins, Ht. -»T 
vallet, nid de tuiles, c»t;-- "[ 

biais, charcutier, rc*'»ÏV 
Scbuiilz, md do vins eu 
lit), (art. blo). - , .

 h Mim: Thonlel, bhcllc et<A n*.' 

wagons, cône. Dlicll. , .„,«/. 
TROIS HEURES :Frey, n»!1""*' 

syud. -^s^5 

«épuration»» 

Jugement de séparation *Ud 
entre Julie-Cœlma Dp^iV 
Cvprien LAURENT, a M'»

l
> 

tic, rue de l'Empereur, «■ 

Plas, avoué. 

liée*». ** ^"""'tÏ'Î 
Du m décembre ii5»--»»

,

d
.
; 

lain, 20 ans, rue do la \ <f < ^ » 
M Marchand, 2 moi*. UK^tf 

Bienfaisance, 29. — M.
 L0 S£ \r 

ans, ruoMoi.laigue. 2t. . .
ja

lt. 
zey teans.ruedeLarochelo * 

56 - M. Vcisgeruer, i» 

d'Anlin.îS. - M. 0« WgJV 
Laiilly,«an^i^La.aj

ôli
j 

M. Leblond, l an, rue "«.rue* 
 i>....,..,m „.t 2S aii »i . rit 

M. Leblond, 1 au, ruo »■■-- ,.
u
e"; 

- Mine Rocquillon 2b an^ ̂  

Crussol, 4. - M- Lcv), V ' <f 
des Blancs-Manteaux, n- ̂  

Frings, 52 ans, rue t* 
7. - Mme Gaimclon, <>»■ »

|f
 #• 

Babylone,52. - M. EsW. ̂  
rue de Be-au.ie, s. 
70 ans, rue do Yau|ii ««Y ^K. 

Gilbert, M ans.ruc dos 

B. «• „i«r, lS 

Pu a -M'neveavsIWj^ 

ans, ruo Miroméii.l, »>■
 w

. ' 
trcrand.ruedcCl.ai °Vl.roC 

St-Denis, 79. — i. 
rue ParaaM'oIssonniér^ 

PalY, U ans, rue Beauii* 

M. Leveltin.M »n»'/rjudo«» 
Villeneuve, ». 

ans, rue du * ' sl-*"i>< 

Boulard. si "VGwn^JÎr* 
,
39

. _ Mme veuve 8. - Mme veuve M"
 oil

J»*i 

„ si-paui, ». , 

,s, impasse 'Ir -O, .
u

e;l« 

'UPiUMWUE^DE A . CltYQT, HUE NEUVE-DES-MATHUU1NS, 1», 
l'our légalisation de la t\%n^ * 

Le ."-i'e du i" srruudm ,l 


